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S  U   i't   E      _,_/ 

DES  OBS^ERVATIONS 

SUR    SAINT-DOMINGUE, 

PAR    RALLIER,      :y 

MEMBRE  DU  CONSEIL  DES  ANCIENS 


i^oRSQUE  je  me  décidai  à  livrer  a  l'impreiîîoti  mes  ob- 
iervacions  fur  Saint- Domingiie ,  je  fentois  combien  je  laif- 
fois  de  cho^Qs  d  dire  après ,  moî. 

Mais,  avanr  d'approfondir  les  détails,  je  de[îroisinrerrocr,-r 
i  opinion  publique  fiir  les  principe?  généraux  que  j'avois 
cru  Revoir  adopter.  Ceux  de  ces  principes  qui  ont  eu  le 
fuffirage  A^^  bons  efprirs  ,  je  les  regarde  comme  àts  pmxM^ 
d  appui ,  dignes  déformais  de  toute  ma  confiance.  La  cri- 
nque ,  en  m'éclairant  fur  quelques  articles,  m'a  mis  fur  la 
voie  ,  ou  de  redifier  mes  erreurs  ,  ou  de  donner  phis  de  dé- 
veioppement  à  des  idées  que  je  n^avois  pas  fu  prélenier 
d  abord  avec  aiiez  de  clarté. 

Ce  n  efl  pas  le  tout  enfin  d'avoiv  trouva  des  foiidemens 
ioiides ,  il  faut  fonger  enfuire  à  ny  élever  que  à^s  conf- 
rruâiions  régulières  ;&  c'eil  pour  concourir  autant  ou'iî  eft 
en  moi  au  fuccès  de  ce  nouveau  travail,  que  je  mets' encore 
la  main  à  îa  piume. 

^  L'îk  de  Saint-Domingue  eft  ,  comme  nos  autres  à)lo. 
nies ,  une  partie  intégrante  de  la  République  francaife.  Elle 
eft  foumife  aux  mêmes  lois  conftiiutionnelies  que  li  France- 
elle  eft,  comme  la  France,  peuplée  d'hommes  libres  ,  qui 
remplifTent  difFérens  états  ou  proférons ,  &  parmi  lefquids 
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on  remarque  principalement  àcs  propriétaires ,  des  cultiva- 
teurs ,  des  négocians ,  des  artifans  5  des  ouviiers  ,  &c. 

Mais  fi  un  premier  coup-d'œil  fait  appercevoir  entre  Saint- 
Domingue  ôc  ia  France  ces  grands  traits  de  reffemblance  , 
un  examen  plus  attentif  fait  remarquer  bien[C)t ,  entre  ces 
mêmes  objets  de  comparaifon  ,  des  différences  elTentielles. 
-  Le  climat  en  préfente  d'abord  de  fort  grandes  ,  ôc  l'on 
fait  quelle  efi:  foa  infl?.i^nce  fur  les  qualités  morales  &  phy- 
fiques  des  hommes,,  fur  leurs  travaux  ,  fur  leurs  befoins  ,  fur 
leurs  habitudci  ;  mais  je  n'infifte  pas  fur  cette  première 
différence,  qui  ntft  ignorée  de  perlonne. 

En  France  ,  les  propriétés  rurales  font  généralemient  divi-^ 
fées  en  aiî'ez  petites  perdons  pour  que  chacune  puifTe  être 
cultivée  par   un  feul   fermier  ,   affifté  feulement  de  fa  fa- 
mille ,  de    quelques  domeftiques ,  &  d'un  certain  nombre, 
de  manouvriers. 

A  Saint- Dommgue  ,  les  propriétés  font  en  plus  grandes 
maiTes  ,  Ôc  chacune  exige ,  pour  être  mife  en  valeur  ,  un 
concours  nombreux  de  cultivateurs. 

En  France,- le  fermier  réfide  ordinairement  fur ,  le  fol 
qu  il  fait  valoir  ;  mais  le  fimple  manouvrier  qui  travaille  à 
la  journée,  à  communément  un  domicile  indépendant  de 
la  propr-été  qu'il  concourt  momentanément  à  cultiver. 

A  Saint-Domingue,  les  cultivateurs  ne  peuvent  être  touc- 
à-fait  aiîimiicîs  ni  aux  fermiers,  ni  aux  fimples  ma:;'oi> 
vriers. 

Ils  f^nt,  quoi  qu'il  enfoit,  accoutumés  à  prendre  leur 
domicile  fur  l'habitation  qu'ils  cultivent,  6c  il  feroit  pref- 
que  impofïibie  qu'ils  le  priiTent  ailleurs. 

En  France ,  les  campagnes  font  femées  de  bourgs  ôc  de 
villages  ^  où  fe  fixent  quelques  artifans  &  un  grand  nombre 
de  petits  propriétaires  ou  locataires  ,  qui  forment  une  pépi- 
nière noiTibreufe  de  manouvriers. 

Ces  fortes  détahliffemens  font  tout  au  moins  beaucoup 
plus  rates  à  Saint-Doaiingue.  Chaque  grande  habitation  y 


l 


zik^a: 


prefentoïc  b.en  autrefois  rafped  d'une  peuplade  confidé- 
rable.ou,  avec  les  cultivateurs  proprement  dits ,  fe  trou- 
vo.ent  teuais  des  ouvriers  &  des  employés  de^  différentes 
efpèces  ;  rru.s  ,1  „>  avœt  li  qu'un  feul  propriétaire  ,  &  oTs 
les  autres  nidmdus  domiciliés  fur  rhabitadon  étoiênt  fim 
pies  uiufruitsers. 

^  En  France,  les  mêmes  fruits  de  la  terre  ,  dont  fe 
compofe  le  revenu  du  propriétaire ,  fervent  généraleienc 
aulli  a  fuftenter  le  cultivateur.  °       ""cmenc 

A  Saint-Domingue ,  des  produaions  toutes  différentes    8r 
deux  branches  de  cult„re  tout-à-fait  indépendantes  S  de 

En  France,  l'homme  fans  propriétés  eft  excité  an  rr. - 
vad  p.rlebefom,  pat  l'habitule  ,%  fon  penchant  même: 

A  baint-Domingue,  le  cultivateur  prend  difficilement  l'ha 
buude  du   travail.  Il  a  été   plus  rare^ncore  |ufnu'à  n  éfen: 

tri  e:  "^""^  ''  ^°"'  '""y^^  ^'"'--^  ^S 

En  France,  il  eft  peu  de  familles,  iî  pauvres  qu'elles  foient  ■ 
q..i  pat  une  prévoyance  économe  &  .lâive .  ne  {"  mX'' 
gentdes  moyens  de  faire  fdbfifter  leurs  parens  vW  "" 
«firmes.  Il  ex.fte   d'ailleurs  en    trance    un  4.^, H  ,  "^ 

d-'ablilTemens  de  bienfa.fance  i,ubHque.        ^  """"'^'^ 

ASamt-Domingue,  l'imprévoyance  nar.,.-pl[«.4' 

^S^Siri^-^^--^'o=;rfï 

dons,ilvavoird«ii,wJ?r  P'"?'"  des  habita- 

&   dJs  officie"  &  ftràWrr:"r.P'"  '«P-Fi«aires, 
mens  ne  pouvant  renaL  ou"   lfl?ffi' T'"'   ^^^f^*bh(re- 
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Il  ce  refte  à  la  France  que  peu  de  progrès  à  faire  dans 

1-,  rS-Uifatlon.  La  claife  norobreufe  des  cultivateurs ,  mte- 

diante  par  l'innocence  &  par  la  f.mpl.cité  de  fo  mœurs    y 

a  déjà  aLint ,  à  pea  de  chofe  près,  le  degré  dmftruatoa 

qui  lui  convient.  _ 

A  Sa-'K-Domingue  ,  les  cultivateurs  forment  au  (Ti ,  pro- 
ponion' gardée  avec  les  autres  habitans  de  la  colonie  ,  une 
K  fort  nombreufe  ;  mais  il  lui  refte  encore  de  grands  p  s 
ff' ire  dans  la  carrière  de  la  perfeûibilité.  Si  les  hommes 
:;;Tcon;ore„t,ont  les  germes  des  vertus  q"-  adm're 
ians  nos  laboureurs  d'Europe  ,  ces  germes  a.nfi  que  ceux 
des  lumières,  attendent  encore  chez  eux  de  grands  deve- 

^"ïrSice,  ks  liens  du  n-.ariage  ont   été  de  tout  temps 
«I  ûésils  îe  loin  principalement  par  la   clafle,  quj- 
d'H'ttes  moyens  de  fubfiftance  que  fon  travail.  Aufli   lemar 
.telt  on  dl"s  cette  claiTe,  malgré  les  ravages  trop  étendus 
X  rindi<Tence  ,  une  population  très-aftive. 

4  S-.int-Domingue/au  contraire,  c'eft  fur-tout   dans  la 

chi  ràborkufe  qSe  les  liens  du  mariage  ont  été  ,ufq«  ict 

'm  . es  &  à  peine  connus.  Ce^te  habitude  immorale  a.ete 

mouvement,  le  nxer  a  uu  lu  ^^    ^ 

v,as  non  plus  fe  donner  des  minifties,  h  elle  neit  ai 
Dme  diri<^ée  en  cela  pat  le  gouvernement. 

V  Vrance  on  a  payé  de  tout  temps  des  contributions 
fon^il^Tîe'rf^nnelLImais  on  ^J^^^Z^^Z 
Saint-Domingue  &  les  ^"Î^^J^'f'ff,!^,,,  elle-même  à 
concourir  de  la  même  manière  que  la  Jriance 
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l'acquittement  des  charges  publiqiies.  Un  nouveau  fyftême 
de  contributions  a  été  depuis  peu  établi  à  Saînr-^Domingiie  , 
&  il  importe  à'en  écarter  tout  ce  qu*il  peut  avoir  d'arbi- 
traire «u  d'abufif. 

En  France,  on  s'efl  appliqué  à  établir  une  proportion  fa- 
gement  graduée  entre  Ja  gravité  des  peines  ^&  celle  des  dé- 
lits ;  mais  cette  propordou  perd  à  Saint-Domingue  fa  pré- 
cifjon  &  fon^efficacité,  parce  que  certains  délits  y  font  plus 
communs  qu'en  France,  &  que  certaines  peines  y  font  moins 
réprefîives. 

^  En  France,  un  feu!  tribunal  de  cafTation  maintient  la  fé- 
vénté  des  formes  judiciaires  ^  &  fufnc  à  tous  les  jufticiables; 
mais  fi  le  recours  des  eolonies  à  ce  tribunal  fe  fait  dans  tous 
ks  cas  fans  modification  ôc  fans  intermédiaire ,  il  en  réfuU 
tera  des  lenteurs  dont  l'innocence  fjufFrira  ,  ôc  dont  le  crime 
au  contraire  ne  manquera  pas  d'abufer. 

En  France ,  tous  les  départemens  forment  une  maffe  à- 
peu  près  homogène.  Il  exifte  une  aflez  grande  uniformité 
tant  dans  les  relations  qu'ils  ont  entre  eux  ,  que  dans  celles 
q^u  a  chacun  d'eux  avec  le  centre  commun  du  crouverne-^ 
ment.  ^ 

^  Mais  fi  la  colonie  de  Saint-Domingue  ^&  une  partie  in- 
tégrante de  la  République,  cette  partie  ,  confidérée  ifolé- 
ment ,  forme  cependant  un  tout.  Les  départemens  dont  ce 
tout  fera  compofé  ,  auront  entre  eux  des  rapports  d'une  toute 
autre  nature  que  ceux  qu'ils  auront  avec  les  départemens 
continentaux  de  FEurope. 

Ils  en  auront  avec  nos  autres  colonies  de  l'Amérique,, 
avec  celles  des  autres  puifTances ,  avec  le  continent  améri- 
cam  ,  de  bien  diiférens  auffi  de  ceux  que  la  mère-patrie  a 
immédiatement  avec  ces  divers  établi  démens. 

En  France ,  on  n  a  jamais  connu  de  différences  de  couleur  ^ 
&  on  ne  connoît  plus  de  différences  de  caftes. 

A  Saint-Domingue,  non- feulement  il  exifte  encore  des 
couleurs  ôc  des  caftes  différentes  ,   mais  elles  font  depuis 
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long-temps  ennemies  les  unes  des  autres ,  êc  il  eft  extrême- 
inent  imp.^rtant  de  les  réconcilier. 

En  France,  les  propriétés  font  refpeélées,  les  propriétaires 
ont  une  joiiiifttnce  paifible  ;  leurs  relations  avec  les  cultiva- 
teurs font  confacrées  &  cimentées  par  un   long  ufage. 

Â  Saint-Domingue  5  un  grand  nombre  de  propriétés  font 
envahies  ou  abandonnées,  beaucoup  de  propriétaires  font 
dépouiUés  ou  abfens.  Les  anciens  rapports  entre  les  proprié- 
taires &  les  cultivateurs  ont  été  changés ,  fans  qu'on  ait  mis 
encore  rien  de  bien  folide  â  leur  place.  Une  grande  confu- 
iion ,  en  un  mot ,  règne  encore  dans  les  propriétés  Se  dans  ' 
la  culture. 

En  France,  l'ordre  ell  déjà  établi  dans  toutes  les  parties 
de  l'état  (ociai ,  &  n'appelle  plus  que  des  mefures  conîer- 
vatrices. 

A  Saint-Domingue,  un  aflTeux  chaos  commence  à  peine 
à  fe  débrouiller  ^de  forte  qu'avant  de  fonger  à  fixer,  à 
perpétuer  ^  il  faut  s'occuper  quelque  temps  encore  de  créer 
Se  d'ordonner. 

C  eft  en  France  que  la  conditution  a  été  faite.  EHe  y  a 
été  rédigée  par  des  lépiflateurs  français ,  qui  l'ont  parfaite- 
ment appropriée  à  la  iituation  naturelle,  morale- &  politi- 
que de  la  France  :  mais  il  eft  poffible  que ,  faute  d'avoir  pu 
eonnoîire  aulîi  parfaitement  les  colonies ,  ces  mêmes  îégif- 
lateiirs  n'aient  pas  prévu  tons  les  cas  où  les  ^difpoiitions  de 
CQtte  conCtitiuion  avoient  befoin  d'être  modifiées  pour  de- 
venir apolicabies  aux  colonies. 

Efî-ce  maintenant  offenfer  k  confcitution  ,   que  de  rem- 
par  des  difpoHtions  fiipplétives ,  quelques  lacunes  ine- 


pllr 


vitables  ?  Non  ,  fans  doute  :  c'eft ,  au  contraire  ,  accomplir 
fon  VŒU  ;  c'efk  k  faire  arriver  au  but  qu'elle  s'eft  elle» 
même  pr-opoié.  Elle  a  cherché,  mais  elle  n'a  pu  réufiu'  a 
îom  prévoir;  &  dans  cet  e  fpace-i  m  menfe  qu'une  valle  con- 
ception a  emJoraffé,  elle  a  lailfé  au  iégiflateur  quelques  terres 
mçQïQ  ignoréss  à  reconnoitre  êc^i  décore  :,  mats  ^om  h 
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guider  dans  un  pareil  travail ,  elle  lui  a  laiiïé  en  mêrne 
temps  une  boulTole  qui  ne  rexpofera  jamais  à  s  égarer ,  6c 
cette  boufToie,  c'eft  fon  efprit;  c'eft  czîq  analogie  &  o.  {te 
correfpondance  parfaites  qui  font  concorder  entre  elles  toaces 
ùs  parties. 

Au  reile,  le  parallèle  entre  la  Fpnce  &  Saint-Domingue, 
dont  je  viens  de  tracer  une  efquifTe  rapide,  pourvoit  être 
confidérablement  étmdii  êc  déve4oppé.  La  difcuffion  à  la- 
quelle ^il  donneroit  naiiïance  ,  ne  feroit  pas  même  dénuée 
d'intérêt.  Mais  je  n'ai  ni  le  temps  ni  l'intention  decompoferun 
.  livre  :  j'offre  à  la  hâte  le  tribut  de  mes  obfervations  à  des 
hommes  qui^  ont  fait  eux-mêmes  des  colonies  l'objet  de 
leurs  méditations  ,  Se  qui  m'entendront  à  demi  mot. 

J'adopterai  donc  ,  dans  ce  qui  me  rçfte  à  dire ,  non  pas 
les  formes  les  plus  mérhodiqudi,  les  plus  didaâiques  ,  mais 
celles  qui,  en  relferranc  le  plus  mes  idées,  captiveront  le 
moins  long-temps  poffible  Tattention  de  n\Qs  ledeurs. 

Je  ne  connois  point  de  plus  fiir  moyen  de  parvenir  à  ce 
but,  que  de  préfenter  ,  fous  la  forme  de  queilions  déta- 
chées, les  objets  qui  demanderont  a  être  difcutés  ,  de  trai- 
ter fucceflîvement  ces  différentes  queftions  ,  &  d'offrir  enfin 
pour  fruit  &  pour  réfultat  de  mon  travail  une  férié  de 
principes  dans  lefquels  on-^pourra  trouver  ,  relativement  aux 
colonies  en  général ,  ôc  à  Saint-Domingue  en  particulier  , 
non  pas  des  projets  de  lois  tout  formés,  mais  dQs  germes 
des  élémens  de  légiflation. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

Tyoît'on  impofer  pour  un  temps  aux  culmateurs  nouvelle- 
ment affranchis  ,  V obligation  de  rentrer  fur  les  habitations. 
auxquelles  ils  étaient  ci-devant  attachés^ 

Tous  les  cultivateurs  de  Saint-Domingue  font  libres  & 
ne  doivent  point  être  attachés  à  la  glèbe ,    car  ce  feroic 
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introdnire  un  nouveau  genre  d  efckvage  :  mais  quând  Tordre 
renaîtra  à  Saint-Domingue,  ii  faudra  bien  que  chaque  noie 
aille  fe  domicilier  quelque  parc,  êc  Von  ne  pourroic  fe  dif- 
penfer  d'établir  à  cet  égard  une  règle  générale,  fans  occa- 
iionner  ou  perpétuer  mille  abus. 

Or ,  il  y  a  certainement  bien  des  raifons  pour  que  le 
noir,  devenu  libre,  préfère  à  tout  autre  domicile  celui  qu'il 
avoir  autrefois.  Il  le  connoîc ,  il  y  eft  connu  5  il  y  retrou- 
vera communément  fa  cale,  fon  jardin  ,  des  parens ,  des 
liaifons  ,  des  habitudes,  mille  chofes  qui  le  rappelleront 
doucement  à   une  vie  occupée  &  paiiible» 

D'ailleurs,  je  ne  pourrai  jamais  admettre  qu'en  aboliiTant 
l'efclavage  ,  on  puifle  abolir  en  même  temps  toutes  les  obli- 
gations d'un  noir  envers  l'homme  qui  avoit  débourfé  uiie 
fomme  confidérable  pour  fe^'attacher ,  qui  lui  avoir  aban- 
donné Tufufru't  d'une  partie  de  fa  propriété,  qui  pendant 
fa  jeuneiTe  Tavoic  peut-être  nourri&  foigné  long-temps  avanc 
de  retirer  aucun  bénéfice  de  fon  travail. 


ponit  anuremenc  1  eiciave 
du  planteur  ,  qui  d'ailleurs  n'a  point  acheté  un  droit  de 
préférence  fur  fon  travail.  îl  lui  engage  cependant  gratuite- 
ment fes  fervices  pendant  l'efpace  de  plufieurs  années. 

Que  le  noir  au  bout  d'un  ceitain  temps  ait,  il  l'on  veut, 
la  liberté  de  fe  louer  à  qui  bon  lui  femblera  ;  mais  au  moms 
qu'un  premier  engagement  de  quelques  années  f:>it  réfervé 
de  droit  pour  fon  ancien  maître  :  cette  préférence  eft  de  toute 
juTtice.  I 

Quelques  propriétaires  infiftent  cependant  beaucoup  à  de- 
mander que  les  noirs  foient  dès-a-préfent  affranchis  de  toute 
contrainte  ,  dans  le  choix  des  habitations  lut  lefquelles  ils 
iiont  fe  6xer  5  mais  il  eCi  permis  de  penfer  que  cette  opi- 
nion leur  QÏï  didée  plutôt  par  le  fentiment  de  leur  intérêt 
perfonnel,que  par  un  véritable  zèle  pour  la  liberté  ilhmitée 
des  noirs. 
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Il  faut"  fe  rappeler  que  le  fol  de  Saînt-Domîngue  n*eft 
pas  par-tout  également  fertile.  Certains  fonds  font  excellens  j 
d'autres  moins  bons  j  d'autres  enfin  médiocres,  ou  bien  déjà 
un  peu  ufës  par  un  genre  particulier  de  culture. 

Le  propriétaire  d'une  terre  aduellement  très-produdive 
fera ,  fans  doute ,  en  état  de  faire  â  fes  cultivateurs  une  con- 
dition meilleure  que  celui  dont  la  terre  rapporte  moins  ou 
exige  une  culture  pljs  pénible.  Qu'arrivera- 1  il  donc  fi  les 
cultivateurs  ont  la  liberté  d'offrir  leurs  fervices  à  tel  proprié* 
taire  qu'il  leur  plaira  ?  Il  arrivera  nécelTairement  que  les  cul- 
tivateurs afîlueront  fur  les  terres  les  plus  fertiles  ,  6c  que 
les  autres  feront  abandonnées. 

Suivant  quelques  perfonnes^  la  culture,  en  général,  gagne- 
roit  à  cet  ordre  de  chofes ,  parce  que  toutes  les  forces  fe 
trouvant  réunies  fur  les  meilleures  terres  ,  donneroient  un 
plus  grand  produit. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  la  mafle  aduelîe  àes  pro- 
duits fe  trouvât  augmentée  par  i'admiffion  de  ce -nouveau 
fydême  ,  feroit-il  jufte  d'acheter  cet  avantage  par  la  ruine 
d'une  foule  de  propriétaires ,  &  par  l'abandon  d'une  grande 
partie  des  anciennes  cultures? 

Ah  !  non  fans  doute  ;  une  pareille  fpéculation  feroit  ini- 
que ôc  barbare.  Elle  exciteroit  une  jalouiie  horrible  entre 
les  propriétaires ,  ôc  la  difcorde  défoie  depuis  alTez  long- 
temps la  malheureufe  colonie  de  Saint-Domingue  ,  fans 
qu'on  aille  lui  fournir  encore  des  alimens  nouveaux. 

D'ailleurs,  en  faifant  même  abftradion  des  intérêts  par- 
ticuliers ,  il  feroit  très-inexad  de  dire  que  la  concentration 
des  ^cultures  far  un  moindre  nombre  de  propriétés  pût  être 
en  aucun  fens  avantageufe  pour  l'Etat. 

L'intérêt  de  l'Etat  e(i  bien  plutôt  d'étendre  les  cultures, 
ou  du  moins  de  maintenir  celles  qui  exiftent ,  de  ne  laiiTer 
dépérir  aucun  des  anciens  travaux  des  colons,  aucun  des 
fruits  de  leur  induHrie. 

L'intérêt  de  i'Et^t  eft  de  protéger  particulièrement  lea 
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petites  propriétés,  de  fubftiruer  quelquefois ,  par  des  encou- 
rapemens ,  de  nouvelles  cnkures  à  celles  qui  ne  conviennent 
plus  auffi  bien  aux  circŒiftanees  ou  au  foi. 

Si  la  maile  aduelle  des  moyens  de  cukure  paroît  être  in- 
férieure aux  befoins,  Jl  faut  s'appliquer  a  étendre,  à  multi- 
plier ,  a  perfedionner  ces  moyens  \  il  faut  exciter  fur-tout  le 
génie  de  la  liberté  à  rimpîilier  tous  les  procédés,  &:  à  ob- 
tenir les  mêmes  réfultats  qu'autrefois,  avec  moins  de  bras 
ôc  de  peines. 

Les  terres  excellentes  attireront  toujours  fortement  à  elles 
les  capitaux  &  hs  cultivateurs.  Affez  protégées  par  la  nature, 
tWcs  nbnt  pas  be foin  de  l'être  par  le  gouvernement;  ce 
font  les  terres  un  peu  moins  libérales ^  dont  il  doit,  au  con- 
traire ,  foutenir  &  favorifer  la  culture. 

Seroit-il  jufle,  en  un  mot,  que  de  trois  habitations  voi- 
sines, dont  chacune  auroit  confervé,  par  exemple  ^  cinquante 
cultivateurs,^ celle  qui  furpalTeroit  les  deux  autres  en  ferti- 
lité, accaparât  à  elle  feule  \qs  cent  cinquante  cultivateurs ,  & 
enrichît  un  feul  ùqs  trois  propriétaires  ,  tandis  que  les  deux 
autres,  réduits  à  la  mifère^  àl'inadion ^  feroient  les  infor- 
tunés témoins  de  la  fortune  de  leur  voiiin  ? 

Je  perliPiLe  donc  â  croire  que  hs  cultivateurs  doivent, 'quant 
à  préfent,  aller  retrouver  leui  ancien  domicile  fur  les  habi- 
tations auxquelles  ils  ont  été  autrefois  attachés  j  qu'ils  doivent 
y  prendre  rengagement  de  travailler  pour  leurs  anciens 
maîtres  pendant  un  certain  nombre  d'années,  pendant  trois 
ans,  par  exemple;  qu'après  Texpiration  de  ce  temps,  chaque 
cultivateur  peut  avpir  la  liberté  d'engager  fes  fervices  à  tel 
propriétaire  que  bon  lui  femb'era. 

J'admettrai  cependant  qu'il  peut  fe  préfenter  des  circonf- 
rances  qui  autorifent  un  cultivateur  à  quitter  une  habita- 
tion, même  avant  le  terme  de  l'engagement  qu'il  aura  con- 
traéié  avec  le  propriétaire.  Mais  alors  il  conviendroit  qu'à 
défaut  de  conciliation  à  l'amiable  entre  le  propriétaire  &  le 
cultivateur,  ils  s'en  lapportafTent  à  la  décîfion  du  juge-de- 
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paix  cÎli  canton  ,  quî  prononceroit  far  la  légitimité  dés 
pliintes  ou  des  demandes  du  cultivateur,  &  réglerbit  ^  s*it 
y  avoit  lieu ,  les  indemnirés  qui  (croient  dues  au  proprié- 
taire, en  raifon  du  préjudice  que  la  réiiiiation  de  Tengage-^ 
ment  lui  pourroit  occafionner. 

DEUXIÈME    QUESTION. 

Jufquà  quel  point  la  lot  doit- elle  intervenir  dans  les  cnga.* 
gemens  réciproques  des  propriétaires  &  des  cultivateurs  ? 

En  France ,  la  loi  détermine  îa  plus  longue  durée  des  baux , 
mais  toutes  les  claafes  en  font  d'ailleurs  librement  convenues 
encre  te  propriétaire  &  le  Lrmier., 

Je  crois  que  la  même  liberté  doit  exiger  a  Saint-Domin- 
gue,  enne  les  propriétaires  &  les  cultivateurs. 

La  loi  qui  incerviendroit  dans  leurs  conventions ,  feroît 
gênante  pour  tous.  <$(  le  feroit  fans  aucun  fruit.  Pourroit- 
elle,  d'ailleurs,  prevou"  toutes  les  ciaufes  fujettes  à  mille 
variations  que  pe  vent  diélet  aux  contraâians  des  circondances 
locales  ou  a  -n  entelles  ,  des  fpéculacions  nouvelles,  des  con- 
iidération^  parciculîères  de  confiance,  de  convenance  ou  d'in- 
térêt réciproques  l 

V'  (e  préfente  cependant  une  difficulté, 

Uexamen  de  la  queftion  précédente  nous  a  conduits  àpofer 
en  principe^  que  le  cultivateur  devoit,  pendant  quelques 
années ,  s'alfujettir  à  travailler  pour  fon  ancien  maure. 

N'eft-il  point  à  craindre  que  cet  ancien  maîrre,  abufan£ 
de  la  préfcreiice  forcée  que  lui  donne  fon  cultivateur,  ne 
lui  impofe  des  conditions  trop  dures? 

Son  propre  intérêt  s'y  oppofe  ,  à  la  vérité;  car  il  eft  d'une 
grande  importance  pour  lui  d'engager  _,  par  de  bons  traite- 
temens,  fes  cultivateurs  à  ne  pas  k  quitter  à  la  fin  de  leur 
premier  engagement. 

Mais  enÊn^  une  pareille  fureté  n  ell  pas  fuffifante  ,  èc  k 
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loi  doit  veiller  à  ce  que  pendant  ce  premier  engagement  le 
cultivateur  qui  remplira  fidèlement  fes  devoirs ,  reçoive  une 
rétributions  au  moins  fuffifante  ,  pour  alTurer  une  honnête 
fubfîilance  à  lui-même  &  à  fa  famille. 

Ces  conditions  forment  une  forte  de  minimum  ^  dont  le 
cultivateur  doit  être  autorifé  à  réclamer  la  jouiflance.  Le  pro- 
priétaire peut  fe  tenir  au-defTus,  mais  non  pas  au-delTous. 
Or,  ce  minimum  doit  être  déterminé  par  la  loi. 

Nous  avons  fait  remarquer  déjà  que  les  produdions  du 
fol  de  Saint-Domingue,  qui  fervent  à  la  fubiîftance  ufuelle 
âQ  (qs  habitans,  n'ont  prefqoe  .rien  de  commun  avec  celles 
qui  conftituent  le  véritable  revenu  des  habitations. 

Il  efl  cependant  très-efTentiel  que  la  colonie  retire  tous 
les  ans  ,  de  fon  propre  fonds ,  une  quantité  de  comeftibles 
proportionnée  au  nombre  dé  fes  habitans  ;  &  d'anciens  régle- 
mens  obligeoient  chaque  propriétaire  à  cultiver  en  vivres 
une  portion  déterminée  de  fon  habitation:  il  fembîeroit 
très-à -propos  d'adopter  encore  aujourd'hui  des  mefures  ten- 
dantes au  même  but." 

Il  refte  à  déterminer  comment  on  donnera  de  l'authen- 
ticité aux  conventions  que  feront  entre  eux  les  propriétaires 
èc  les  cultivateurs. 

Seront- elles  toujours  écrites  ?  Pourront-elles  n'être  que 
verbales  ?  Il  feroit  dur  peut-être  d'enlever  à  la  confiance  mu- 
tuelle des  propriétaires  &:/ies  cultivateurs  la  faculté  de  s*en 
îenir  à  àts  conventions  verbales  ;  mais  enfin  la  loi  doit  dé- 
terminer  les  formalités  qui  feront  néceffaires,  pour  donner 
à  ces  fortes  de  tranfadions ,  quand  elles  feront  écrites,  un 
degré  fuiïifant  d'authenticité. 
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TROISIÈME    QUESTION. 

Parmi  Us  hahitans  actuels  de  Saint-Domingue ,  quels  font 
ceux  qui  ont  acquis  les  droits  de  citoyen  française 

'Les  articles  8  ,  9  ,  lo,  16,  279  &  3o4  de  l'ade  conftî- 
tutionnel   déterminent   les  conditions    qui    font   indifpen- 
fables  pour  conférer  le  titre  de  citoyen  français. 
.    Parmi  les  habitans  de  Saint-Domingue  ,  quels  font  ceux 
qui  réuniifent  aâ:uellement  ces  conditions  ? 

Il  faut  d'abord  en  exclure  ,  fuivant  l'article  10,  les  in- 
dividus nés  hors  de  la  France  ou  de  fes  colonies-,  èc  tout 
le  monde  conviendra  ,  par  exemple ,  qu'un  noir  récemment 
arrivé  de  la  côte  d*Afrique  feroit  infiniment  peu  capable 
d'exercer  les  droits  de  citoyen  français.  C'eil  le  traiter  favo- 
rablement que  de  l'admettre  comme  étranger  à  acquérir  ce 
beau  titre^,  par  les  moyens  indiqués  dans  l'article  10  de  la 
conflit ution.  •  r  • 

Uarticle  9  difpenfe  de  contributions  ceux  qui  auront  fait 
une  ou  plufieurs  campagnes  pour  l'établilTement  de  la  Répu- 
blique. On  peut  abufer  de  cet  article  en  France  \  on  peut  eîi 
abufer  bien  davantage  encore  dans  les  colonies.  Il  feroit  très- 
à-propûs  qu'une  loi  déterminât  bien  précifément  ce  que  c'elt 
que  d'avoir  fait  une  ou  plufieurs  campagnes  pour  rétabliiTe» 
nient  de  la  République.  Les  avantages  qui  en  réfultent ,  ne 
pourroient,  fans  une  grande  inconvenance ,  être  attribués  id- 
diflindement ,  dans  les  colonies,  à  tous  les  individus  qui  on£ 
porté  les  armes  à  quelque  époque  de  la  révolution.  L'ar- 
ticle 9,   tout  au  moins,,  eft  inapplicable  aux  étrangers. 

Quant  aux  fimples  cultivateurs  nés  dans  la  France  ou 
dans  fes  colonies ,  'feront-ils  admis  préfentement  a  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  français?  Cette  qiieftion  fe  réduit  au 
fond  à  celle  de  favoir  (i  ces  cultivateurs  feront  ou  ne  feront 
pas  impofés  aux  rôles  de  la  coniribucion  perfonneUe.  ^ 
Il  feroit  imrrudeiît  d'admettre  ,  dès-à-pi-éfent  &  ind.it- 
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tindement,  tons  les  cultivateurs',  même  créoles,  a  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  irançais.  Ce  ieroic  donner  à  une  cou- 
leur, dans  les  afTemblées  primaires,  une  immenfe  majorité 
qui,  pendant  quelque  temps  encore,  ne  pourroit  manquer 
d'être  fort  dangereufe. 

Mais,  d'un  autre  coré  ,  filon  refufe,  fans  aucune  excep- 
tion ,  a  tous  les  cultivateurs  le  titre  de  citoyen  français  ,  on 
mécontentera,  on  écartera  pour  long- temps  peut-être  ,  des 
aiïèmblees  primaires  ,  c-ette  clafie  précieufe  dans  laquelle 
une  moraliiation  plus  parfaite  va  former  de  jour  en  jour 
d'excellens  citoyens. 

îl  conviendroit  donc  d'appeler  à  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  français,  un  certain  nombre  de  cultivateurs,  êc  ce- 
pendant de  ne  pas  les  y  admettre  tous. 

Mais  fur  quoi  fera  bafée  une  diftindion  de  laquelle  il  eft 
important-  d'écarier  tout  arbitraire?  C'eft  ici  qu^une  loi  nou- 
velle paroît  indifpenfable.   _^ 

L'article  16  de  la  conftitution  n joute  aux  autres  condi- 
tions exigées  pour   conférer  le    titre  de  citoyen   français,- 
celle  de  lavoir  lire  &  écrire  ;  mais  cet  article  fufpend  lui- 
même  fon  exécution  jufqu'à  l'an  12> 

On  a  propofé  de  faire  jouir  les  cultivateurs  du  bienfait  de 
l'article  3o4>  q^fi  admet  un  individu  â  s'inicrire  lui-même 
fur  le  rôle  de  la  contribution  perfonnelle ,  pour  ime  contri-' 
bution  égale  à  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail 
agricole. 

J'ai  moi-même  applaudi  d'abord  à  cette  mefiire  ;  mais  a 
la  réflexion  je  crois  y  voir  de  grands  inconvéniens ,  &  no- 
tamment celui  de  fournir  à  l'ambitieux  qui  voudroit  facri- 
fier  une  modique  fomme ,  [un  moyen  d'miroduire  dans  les 
afTembiées  primaires  une  foule  de  votans  dont  il  dirigeroit 
â  fon  g*é  les  fuffrages. 

Le  parti  que  je*  croirois  le  plus  fage  feroit  de  ne  point 
porter  les  iim.pîes  cultivateurs  fur  le  rôle  de  la  contribution 
perfonaeile,  &  d'admettre  a  Tin  fer iption  volontaire  ceux-là 
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feulement  qui  faiiroient  lire  &  écrire,  ou  bien  qui  feroient 
mariés,  Ôc  auroient  au  moins  deux  enfans  vivans. 

QUATRIÈME    QUESTION. 

Quelles  contributions  convient  il  i  établir  à  Saint-Domingue^ 

On  a  mis  fouvent  en  queftion  de  favoir  fî  les  habirans 
des  colonies  dévoient  être  affujettis   â  aucune  contribution. 

La  profpérité  des  colonks  reHue  n  immédiatement  &  avec 
une  telle  ufure  fur  la  mère-patrie  ,  qu'il  pourroit  y  avoir  un 
avantage  réel  pour  celle-ci  à  ne  leur  impoftr  aucune  charge 
direde.  ^  '  ^ 

On  a  repréfçnré  auffi  q?ie  les  propriétés  coloniales  expofent 
leurs  polîeireursâ  tant  de  dangers  ,  de  perces,  de  dépenfes, 
daccidens.de  vijiffituJes,  de  déplacemens,  &c. ,  qu'en  leur 
accoltdant  des  franchifcs,  on  ne  feroit  en  quelque  fo^te  que 
leur  allouer  une  jufte  indemnité.  D'ailltùrs,  le  droit  que 
paient  les  denrées  coloniaks  â  leur  exportation,  ou  pour 
a  France,  ou  pour  l'étranger  ;  les  prohibitions  auxquelles 
es  colons  iont  obi  gés  de  fe  foumettre,  ne  font-ce  pas  pour 
;ux ,  au  fond ,  de  véritables  charges  ? 

Mais  à  ces  confiaérations  on  en  oppofe  d'autres  qui  femblent 
:)éremptoires. 

L'admmiilration  &  la  défenfe  des  colonies  occafîonnent  des 
dépenfes  qu1i  ne  feroit  pas  fiiile  ,  poncipaUment  dans  les 
circonilances  aéluelles,  de  faire  retomber  fur  la  mère- patrie. 

D'adleursi  la  confdtiuicn  n'a  point  eu  i'intehtion  de  pri- 
ver les  habitans  de  nos  colonies,  du  droit  de  citoyen  français- 
Zc  elle  dit,  article  8,  «que  pour  être  citoyen  français,  ii 

faut  payer  une  contribution  dir^^d-e  ,  foncière  ou  psrfon- 

Il  eft  donc  néceifaire  que  Iqs  habitans  des  colonies  paient 
une  contribution  dlrede  ;  mais  puilque  cette  contribution 
peut  être  ou  foncière  ou  perfonnelle  ,  il  ne  nous  eft  pas 
défendu  d'examiner  la  queftion  fuivante  : 
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Les  îiabitans  des  colonies  doivent-ils  payer  une  contri- 
bution foncière? 

îî  eft  d'abord  très-facile  d'appercevoir  qu'à  l'égard  de 
cette  contribution  ,  il  ejsiile  une  grande  différence  entre  la 
France  ôc  les  colonies. 

Une  contribution  foncière  eft  facile  à  établir  en  France, 
parce  que  les  bafes  en  font  connues  &  pâfTablement  fixes  j 
mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  dans  les  colonies. 

Rien  de  fi  incertain,  de  fi  cafuel  ,  de  fi  variable,  fur- 
tout  dans  les  circonftances  adueiles,  que  le  revenu  d'une 
habitation.  Rien  de  fi  dilîiciie ,  par  conféquent,  dans  les 
colonies,  que  de  tracer  avec  équité  un  tableau  de  répar- 
tition d'une  contribution  foncière. 

On  élude  la  difficulté  en  percevant,  comme  on  le  fait 
maintenant  a  Saint-Doraingue ,  une  contribution  en  nature, 
formant  chaque  année  une  quotité  déterminée  du  produit 
rotai  de  la  récolte.  Mais  cette  méthode  eft  vexatoire  ;  elle 
rend  le  gouvernement  commerçant,  êc  c'eft  un  très-grand 
mal.  Tout  le  monde  fait  d'ailleurs  aujourd'hui  combien 
d'abus  font  attachés  au  fyftême  des  contributions  en  nature, 
&  l'on  peut  être  bien  afTuré  que  ces  abus  ne  feront  pas 
moindres  dans  les  colonies  qu'ils  n'ont  pu  l'être  en  France. 

Je  lerois  bien  d'avis ,  d'après  toutes  ces  confidérations , 
fînon  de  fiipprimer  la  contribution  foncière  dans  les  co- 
lonies, au  moins  de  la  conver-'r  en  un  droit  fur  les  denrées 
coloniales ,  payable  en  num/ .aire  à  llndant  de  leur  expor- 
tation. 

Ne  manquons  pas  cette  occafion  d'obferver  combien  il  eft 
important  d'em.pêcher  que  la  condition  de  propriétaire,  dans 
les  colonies,  ne  devienne  trop  défavantageufe.  Si  le  capital 
que  l'on  place  en  fonds  de  terre  dans  ks  colonies  n'y  produit 
pas  plus  qu'il  n'anroit  fait  en  France  ,  il  fe  trouvera  bien 
peu  d'hommes  qui ,  bravant  en  pure  perte  les  dangers  de 
la  mer  ôc  du  climat ,  confentent  a  tranfporter  leur  fortune 
dans  ce  pays ,  ou  même  a  l'y  laiiTer, 
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Lès  propiîéraîres  de  Saint-Domîngiîe  ont  déjà  prefqiie 
tous  d'adreux  defaftres  d  réparer.  Il  faut  qu'ils  pour^Hent 
au  premier  étabiilîwnnent  de  leurs  cukivaceurs  ;  qu'ils  leur 
àdurenr  la  jouiiîance  d'une  portion  confidérable  des  récoites ,.» 
^:  leur  avancent  même  une  partie  de  fa  valeur.  Il  faut  Gu'i!s 
fe  chargent  de  plus,  à  leur  compte  &  à  leurs  rifques  5  de  la 
réfediOn  &c  des  réparations  de  tous  'es  bârimens  ,  ouvrages 
d'art,  &c.  ^  du  remplacement  &  de  l'entretien  des  animaux,. 
ultenliles ,  ôcc.  Si  ifadépendanxmens:  de  cela  ,  ces  memc^ 
propriet-iire;  ionc  encore  obligés  de  partager  avec  le  t^éfor 
public  le  produit  de  leurs  hLibûations  5  il  -di  poitible  que 
leurs  bencfices  le  reduif^nt  eni-in  â  rort  peu  de  ctiofe  j  qu'au 
grand  nombre  d'entre  eux  renoncent  à  une  cid;;ire  devenue 
trjp  iiigrate,  i'k  que  peu  de  capitaiiftes  le  prcicLienc  volon- 
tairement  pour  les  remplacer. 

Il  nous  refie  â  prier  de  la  contrîbocîon  perfonnék.  Rien 
ne  s'oppofe,  1  ce  qu'il  me  fernble^  à  ce  qu'elle  foit  établie  3  Sai:»  - 
Domuigue.  Je  crois  feulement  queliedievroiry  être  affile (lir  des 
baies  un  peuYiiiïerentes  de  celL-s  qui  leronraclmires  en  France, 
&  que  pour  le  raifjns  que  fai  dvédaiœs  plus  haut  il  convieiidroic 
de  n'y  pas  aifujettiu  les  hroples  cultivateurs. 

Quant  aux  patentes,  je  n'en  voudrpis  accorder,  a  aitcnîî 
individu  à  qui  l'on  n'auicit  encore  connu  d'aune  profeffion 
que  celle  ie  cultivateur.  11  feroic  fort  .d  craindre,  m  effets 
que  beaucoup  de  ciikiv^^eurs  ne  préféraiîent  à  la  culture 
Tétac  oifil-  de  petit  marcl.  md  ,  q.a  Piaîteroic  bien  davan- 
tage leur  avedion  pour  le  travail  lis  deferteroienr  ainfi  une 
profeffion  utile  pour  en  embrafïer  une  autre  qui  les  rendroic 
peut-être  non^eulement  à  charge,  mais  dangereux  même 
à  la  fociété. 

Au  Hirplus,  fi  le  droit  de  parentes  s-érablit  à  Saint-Do^ 
mingue,  il  n'ell:  pas  douteux  qu'il  ne  doive  être  régie  d'après 
un  tarif  différent  de  celui  qui  a  été  décrété  pour  la  France. 


^^.  Ohferv.  ds  Rallier  fur  S.  Domln^us. 
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CINQUIÈME     QUESTION, 

Quelky   font  ^  dans  tordre  judiciaire  ,  les  nouvelles  mefures 
lépuiavves  ^  donc  h   régime  particulier  des  colonies  peut 


exiger  l'adoption  ? 


Un  eximen  bien  aprroFondl  cle  cette  queftion  condiiiroic 
à  reconnoître  ia  neceillcé  d'établir  pour  les  colonies ,  (ar 
certains  articles ,  un  code  particulier  des  délits  ^  des  peines, 
^  en  diaeruii   les  difpoiitions. 

Mais  je  ne  me  permeiirai  point  d'entrer  dans  de  fi  grands 
détails.  Je  me  contenterai  dobferver  en  générai  que  certains 
délits  intéreflant  fortement  Tordre  public  dans  les  colonies, 
y  demandent  une  réprdliou  Lrè>-adive  &  peu  compatible 
avec  les  lenteurs  d'une  inari-clion  criiiTUieile. 

Les  peines  afaidives  qui  feroient  prx^noncées  par  ies  tri- 
bunaux criminels  ,  puurrolent,  dans  certains  cas,  être  trop 

fevères.  ,  -  ,    r         r        r 

Les  peines  in&mantes  ,  dont  la  gravite  fe  mefute  lin 
l'impreltion  morale  quelles  produifcnt  dans  lefpnt  des 
hommes,  pourcoient  manquer   leur  effet  fut  le  p.us  grand 

nombre  des   nous.  ,       ^      -,        i  i     •      i 

Il  me  paroît  indifpenfable  d'étendre  dans  les  colonies  les 
attributions  des   juges-de-paix  &  des  tribunaux  corredion- 

nets  .  1         • 

Dans  cet  eforit  on  pourroic  comprendre ,  parmi  !es  peines 
de  fimple  poUcs  ou  du  moins  de  police  correaionnslle  , 
quelques  peines  qui  feroient  pku&t  reprefiwes  qua.a-.a.ves: 
comme  feroit ,  .par  exemple,  une  condamnation  temporaire 
à  des  travaux  publics  ,  en  ne  prenaiK  courte  les  conaamnes 
que  ks  précaudons  arldement  néceiiaires  pour  qu  il  ûevinc 
fariie  d'empêcher  leur  évafion.  ,  ^  .      -p.      - 

Les  délies  oui  appellent  adaellernsnt  à  Sa.nt-Dommgue 
la  furveiUancela   pbs  aûive,  font  le  vol  &  le  vagabon- 

^'u  vol  écoii  autrefois  fort  commun  dans  cette  colonie. 
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^  Cl  îa   manière   dont  on  s\  Drennîr  nrsi-t-  î^       ^     >    . 

pabie  de   faire   impeiîîon  fca-   Je   coupable     D'^^K        . 
iarans  c^ui  fe    coa.^ettoieot  dans  ce'  ats  U     i""- 'f 
plus  fouvent  „'avo:ent  pour  objer  que  d      'colftibi;  "' 
^l■ole^t  pas  a   tr>s-:  rai/de  conféqueoce.        '-'"""^''^'" '  "« 

Aujourd'hui  le  vol  devient  da^s  la  colonie  „!  j 
reuxpouriafociété,  1°.  parce  eue  le  o^lrï  ^  ''""g"- 
ae  nouvelles  joui-îa'nces  l  dV^^ol;  rS,^'''  ^^f-- 
plus  umquenu-nt  tenté  par  des  comMbks  Tn.^  "^ 
le  vol  des  comeftibles  eux-mêmes ,  en  oflra.'u  au'cu  1?.J"' 
parefTeux    e  moyen  de  lubûfter  hns  cravail  ^  Z' 

blemenc  à  le  démoralifer.  '  "  ''""" 

Le  vagabôiidage  eft  encore  un  delù  auquel  les  nnÎK. 
toujours  été  affez  enclins,  &  qu'il  imporre  a  Su  d'b  °  r  ' 
tant  plus  de  réprimer;  que  l'oifive*     le  volT    '  f  T 

xnarchent  néceflairementi  fa  fJite.'  ^  ""«oralicé 

L'article  954  de  l'aûe  conftitutiounel  Dorre  a„'i\ 
toute  la  République  un  tnbunal  de  caffS  -^  m  ,'  ?/°"' 

e4irr^^.:xx^S,^of:^ij:ïe^^ 

a.;:^s^i£LÏS£rz^Soîf-" 

aux  tribunaux  de  chacun  de  ces  départ^i^e,  !  d  V'"* 
d appel;  mais  comme  plufieurs  amr  "  d^  -''  ■'"""' 
forment  chacune  qu'un  feu!  dlpart  mem  .  L'  "!^  "' 
de  prendre  pour  elles,  relarivef.eKxa'oei?  des  ^e?"' 
parnculières,  peut-être  même  d'attribuer Itûrf  k''' 
k  droit  de  iuirer  fans  aocel  .m  1      j  ,    "  tf^unaus 

;  fccr  lans  appel  un  grand  nombre  de  caufes. 
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SIXIEME    QUESTION. 

T  aura  -t-  il  à  Saint-Domingue  une  admlnifiradon  cen- 
trale ? 

On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnoître  que  les  cinq  de- 
parremens,  dans  leiquels  on  ie  propofe  de  divifer  i'ile  de 
Saint-Domingue  ,  quoiqu  à  certains  égards  ils  foient  diitm^s 
&  indépendans  les  uns  des  autres,  ne  forment  enlemble 
cependant,   fous  bien  des  afpeds ,  un  tout    prefque  indi- 

vifible.  .  ri 

Ces  cinq  départemens  auront  certamement,  tous  les  rap- 
ports de  la  défenfe,  de  la  culture,  du  commerce,  àts 
relations  extérieures  ,  &c.  des  intérêts  communs  qui  les  lieront 
entre  eux  d'une  manière  bien  plus  étroite  4")^^  ^e  peuvent 
l'être  avec  aucun  autre  des  départemens  de  la  République. 
Si  dans  cette  vafte  ïoionie  l'autorité  militaire  eft  con- 
centrée dans  une  même  main,  il  n'cft  pas  nioins  impor- 
tant ,  fans  doute  ,  que  les  autorités  civiles  y  reliortilient  auili 
â  un  centre  commun.  ^        . 

Je  rec'arde  donc  comme  indifpenfable  d'établir  a  Saint- 
DominTlje  une  adminiftracion  centrale  dont  la  loi  détermi- 
«erolt  fes  fondions,  &  qui  feroit  chargée  de  k  prmcipale 
cortefoondance  à  entretenir  avec  le  gouvernement,  tlle  letoit 
pour  la  colonie  ce  que  font  les  bureaux  centraux  pour  les 
otandes  communes  divifees  en  pliifieurs  municipaUtes.  _ 
°  je  compoferois  cette  adrainiftration  ae  cuiq  membres, 
dont  chacun  feroit,  après  le  retour  de  la  paix,  nomme  par 
Tan  des  cinq  départemens.  Il  y  auroit  près  de  cette  admi- 
nifttation  un  comm.lTaire  du  Diredoire  executif ,  &  même 
un  fuppléant.  - 

S  E  P  T  I  È  M  E    Q  U  E  S  T  I  O  N. 


ter 
■uc- 


QtidUs  font  les  mefurcs  Ugifiatb es  qu'il  convient  d'adop 
à  Saint  Dominouc:,  relativement  aux  cuuts  ô-  aiin,... 
lion  publique  ? 
PêS  miniftres  fages  &  inteiligens  ,   qui  gagneroient  la 
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confiance  des  noirs ,  qui  leur  prêcheroient  Tamour  du  travail , 
la  néceflité  du  mariage.  Se  la  pratique  des  vercus  domef- 
tiques ,  pourroient  faire  à  Saint-Domingue  un  bien  incal- 
culable. Mais  les  noirs  ne  peuvent  par  eux-mêmes  fe  pro- 
curer de  pareils  miniilres ,  &  ne  s'av lieront  pas  même  d'en 
chercher.  îl  eft  donc  indifpenfable  que  le  gouvernement 
.s'en  occupe  pour  eux  ;  qu'il  accueille  ,  qu'il  choiGfle  des 
hommes  capables  de  remplir  dignement  de  fi  utiles  fonétions, 
êc  qu'il  les  défraie  de  leurs  voyages. 

Au  relie ,  je  voudrois  exiger  de  ces  miniftres  qu'ils  s'en- 
gageafTent  à  remplir  en  même  temps  les  fonâ:ions  d'infti- 
tutëurs  de  la  jeuneffe  ;  &c  fous  ce  dernier  rapport  l'état 
pourroit  les  falarier  fans  contrevenir  aux  difpoiitions  de 
l'arricie  064  de  l'ade  conâitutionnel. 

HUITlÉxME    QUESTION. 

Quels  moyens  le  gouvernement  doit-il  employer  pour  affhrer 
dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  des  feeours  aux  in-», 
digens  fur  âgés  _,  infirmes  ou  malades  ? 

On  ne  faurolt  exiger  aujourd'hui  à  Saint  -  Doiningue  ^ 
d'aucun  propriétaire  ,  qu'il  entretienne  a  fes  frais  ^  comme 
autrefois  ,  far  (on  habitation  un  hôpital  &  Aqs  officiers  da 
fanté. 

On  ne  peut  pas  fe  Hatter  non  plus ,  que  d'ici  a  long-temps: 
les  noirs  aient  acquis  allez  de  prévoyance  pour  alTurer ,  par 
eux-mèiiies ,  des  foins  &  des  moyens  de  fubfiftance  à  leurs, 
parens  devenus  incapables  de  travailler  ,  â  leurs  vieillards  ^ 
à  leurs  malades. 

11  feroit  donc  très- à- propos  quedans  chaque  dé p.irte mer» f 
de  Saint-Domingue  on  établit  plufieurs  hafpices  qui  feroiene 
eiuretenus  &  delTervis,  aux  dépens  du  tréCor^  pubhc 

Il  y  a  peu  de  cantons  de  la  colonie  où  il  ne  fe  trouve  des  l*a- 
bitations  dont  la  propriété  eft  maintenant  acquife  â  îa  Ivepu- 
blique.    Une  portion  fe^uiement  d'ime  de  ces  habkaiions, 

■      ,        B...  i 
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pourroic  fournir  un  local  fuHirant  pour  l'érablilTement  d'un 
hofpice. 

N  E  U  V  I  È  M  E    Q  U  E  S  T  ï  O  N. 

Quel  parti  convient-il  de  prendre  a  Saint-Domingue  ^  rela- 
iivèment  à  ladminift ration  &  à  la  defdnation  des  domaines 
coloniaux  ? 


9 


Je  perfifle  à  croire  qu'après  avoir  didrait  de  la  maiïe  des 
liabiîations  acquifes  à  la  République  toutes  celles  qu'il  ell 
nécelTaire  ou  avantageux  d'approprier  à  quelque  objet  de 
fer  Vice  public,  il  faut  finon  vendre  fiir-ie- champ ,  au  moins 
affermer  pour  piufieurs  années  routes  les  autres.  Je  penfe 
toujours  auili  que  le  plus  mauvais  p^rti  de  tous  feroit  de 
faire  valoir  ces  habitations  au  compte  de  létar. 

On  a  propofé  de  divifer  les  domaines  coloniaux  en  petites 
portions  que,  Fcn  vendroit  féparément  pour  favorifer  i'éta- 
bidiemenc  àts  .petites  propriétés.  Cette  mefure  ,  fous  beau- 
coup de  rapports  ,  me  paroit  avantageofe.  3'obferverai  ce- 
pendant qae  dans  les  circoniîances  actuelles  il  poarroit  être 
imprudent  d'inviter  les  cultivateurs  à  faire,  pour  leur  compte  , 
de  cts  forces  d'acquiiitions.  Le  noir  n'a  point  encore  acquis 
afkz  générakment  le  goût  du  travail ,  ail^vz  furm.onté  fon 
indolence  naturelle,  pour  réfifter  à  l'attrait  d'une  petite  pro- 
priété qui ,  au  moyen  d'une  cale  &  d'un  jardin ,  lui  offri- 
ïoit  la  poiîibiliîé  de  vivre  dans  une  parfaite  indépendance, 
êc  de  iubvenir  ,  preicue  fans  travail ,  à  fes  premiers  be- 
ibins. 

Ce  genre  de  vie  >  qui  ll:itteroir  infiniment  fon  penchant 
à  roifivetë  ,  le  féduiioit  peut-être  au  point  de  lui  infpirer 
une  indiiférence  invincible  pour  une  aifance  qu'il  faudroit 
âciîtçer  par  un  travail  plus  pénible  &   plu?  con^vàl^ 
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DIXIÈME    QUE  S  T  I  O  N. 

Quels  moyens  doit -on  emphycr  à  Saint-Domingue  pour 
prévenir  le  dcperijjlment  fuccejjif  des  noirs  employés  a  la 
culture? 

Quelques  pet-fonnesconfiaérant,  a\ine  part,  que  les  derniers 
troubles  de  Saint- Domîngoe  ont  coaté  la  vie  à  un  grand 
nombre  de  noirs,  de  de  î'aurre  que  dans  Fancien  état  de 
chofes  les  naiiîances  ne  fufEroient  pas  parmi  eux  pour  balancer 
les  mortalicésl,  (e  croient  en  droit  de  conckirç  de  cette  double 
obiervatioo  ,  que  la  population  noire  ira  de  plus  en  plus  en 
décroillanc  dans  cette  colonie ,  fî  Ton  n'a  pas  de  nouveau  re- 
cours à  la  traite.  Je  n'examioerai  point  h  la  traite  modifiée 
ainii  qu'on  l'a  propofé  ,  peut  fe  faire  exciifer  ou  juilifier 
même  par  la  philofophie  &  par  l'humipité.  Je  me  conren- 
terai  d'affirmer  qu'elle  n'eft  pas  néceiTaire  ,  &  que  le  feui 
établlirement  d\ni  régime-  moral  &  h^  fuÊiia  non -feule- 
ment pour  entretenir  la  population  adaeiie  des  noirs ,  mais 
pour  Faccroitre  progreilivement  d'une  manière  rapiae.  ^ 

Bien  convaincu  de  la  vérité  de  cette  alferion  ,  je  vais 
expofer  quelles  font  mes  raifons  ^  je/dirois  prefque  quelles 
font  mes  preuves. 

Les  noirs  peuplent, fiaturellement  beaucoup,  &r  la  ferviîude 
même  fous  laquelle  ils  vivent  en  Afrique  ne  paioit  pas  y  être 
un  oMfacîe  bien  pullfant  à  leur  mulripUcation. 

L'air  S:  îa  température  de  Saiî.t  -  Domingue  leur  con- 
viennent très-bLn,  &c  ils  y  font  parfaitemenc  accli- 
matés. 

On  peut  conclure  de  là  avec  aiTurance  que  (i  les  inftitu- 
tions  fociaîes  fecondoient  &  ne  concrarioient  pas  \.\  nature  , 
la  population  des  noirs  feroit  à  Saint-Domingue  de  rapides 
progrès. 

Oui,  fi  le  contraire  efi:  arrivé  ,  c'eft  quelque  vice  de 
notre  régime  focial ,  &c  non  pas  .la  nature  quii  en  faut  ac--. 
cufer. 
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Les  <lécra'S:eiirs  des  colons  vont  s*écrier  peut-être  que  ces 
cailles  de  dépopulation  que  l'on  cherche  ,  c'étoient  les  mau- 
vais traitemens  qaéprou voient  les  nègres  ,  leurs  alimens  in- 
fuilifans  ou  groiiiers ,  \^s  travaux  exceinfi,  auxquels  ils  étoienr 
aflufettis. 

Toujours  empreff::  de  venger,  autant  qu'il  eft  en  moi, 
\ts  colons  des  imputations  iniufr. s  qui  leur  font  faites  ,  je 
déclare  que-  ce  ne  11:  point  leur  dortté  qîie  je  crois  que 
Yoïï  doit  açcufer  ici  \  car  lc5  nègres  avcient  générakment'une 
noiuTiture  faine  &  abondante,  lis  éroien.r  bien  (oignes  daiis 
ieurs  maladies ,  on  ne  pouvoir  pas  dire  non  plus  qu'ils  fulïenc 
excédés  de  travj^d. 

J'accule  du  peu  de  mulriplication  des  noirs  l'efpèce 
moraiicé  à  îaqi 


d'i 


m- 


ils  éîoient  en  quelque  forte  condamnés 
en  accule  l'impoliibilité    prefque  ablolue 


par  nos-  i 

où  on  h.i,  iailloit  de  connoîcre  &  de  pratiquer  la  plupart  des 

vertus  ûoireftiques. 

C'ëioïc,  félon  moi,  un  très -grand  mal  que  cet  ifolemenc 
forcé  où  fe  tencieni  les- habitations  les  unes  envers  les  autres, 
i-kn'i  pouvoir  sïdlier  réciproquement  par  à^^s  maTÎages. 

W  reiuitoic  de  là  5  ou  que  les  noirs  étoient  obligés  de 
prendre  femme  fur  leur  propre  iiabitation  ,  parti,  pour  lequel 
Tid-e  rncrne  d'une  forte  de  conrrainre  leur  donnoit  fcuvenc 


de 


Li  renuenance 


ou 


bit 


qu 


>'ïgnes  fura'autres  habitations    qiieiqueJ 


Réduit  à  rimpuiilance  d'habiter  avec  fa  compagne  Icus  le 
înême  toit,  le  noir  partoit  à  la  (in  de  fon  travail  pour  allei: 
la  chcLcher  ;  il  avoic  fouvent  pkifieurs  lieues  à  faire  ^  il  s'ac- 
couîum.oit  au  vol  dans  ces  excurflons  lointaines ,  &  rcvenoic 
enfin  le  matin  à  fon  nabitation  plus  fatigué  quelquefois  dea 
co-iriés  de  la  nuit  qu'il  ne  1  avoic  été  des  travaux  du  jour. 

Je  fuis  parfaitement  convaincu  que  h  Xo'a  donnoit  au 
noiï  !e  goiir  â'  la  facilité  du  mariage  ^  fi  Ton  ranimoit  dans 
for»  ccÊur  C::s  ientimens  que  la  nature  y  a  placés ,  mais  qu'un 
régime  abufit  a  deiTéchés  ;  (i  ou  lui  donnoit  ce  qu'à  peina 
il  À  connu  j:î(qa'd  préfenr ,.  je  veux  dir^  une  famille  -^  (i  oi\ 
l'a€€Qiuaa:iQi£  â  vok  k,%  enfans  uaîcte  ^;  creîtie  {0115.165  y^u^j 
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je  fuîs  convaincu  ,  dis-je  ,  que  la  population  à^s  noîrs  feroîc 
bientôt  A  Samt-Domingue  des  progrès  rapides ,  6c  c^ue  la  traite 
y  deviendrojt  parfaitement  inutile. 

ONZIÈME     QUESTION. 

Quelles  font  à  Saint-Domingue  les  propriétés  qui  font  dans 
le  cas  d'être  corffquécs  pour  le  fait  de  l'émigration  des  pro- 
priétaires ^  '        '  ' 

J'ai  fait  voir ,  dans  mes  premières  obfervations  fur  Sainr- 
Domingue,  combien  il  feroïc  nijulle  d'affiniiler  aux  émit^rés 
les  nombreux  habicans  qui  ont  fui  de  cette  colonie  pendani  les 
troubles  qui  l'ont  ravagée;  il  n'y  a  pas  d'auties  emigies  que 
ceux  qui  ont  été  régulièrement  infcrits  en  France  fur  les  liiies 
d  émigration ,  &:  parmi  lef.]uels  li  fe  trouve  lans  doute  dQs  pro- 
pri'étaires  de  Saint-Domingue. 

Un  individu  infcnt  fur  ces  liftes  peut  l'aycir  été,  maKà- 
propos,  &  n'être  pas  émigré  ;  mais  aucun  de  ceux  qui  n'y 
font  pas  infcrits ,  n'eft  émigré. 

^  La  conftitution ,  en  interdifant  formellement  par  fon  ar- 
ticle 373  au  Corps  légiflatif  lui-même  la  facuLé  de  faire 
grâce  aux  véritables  émigrés,  a  compris  implicitement  dans 
cette  défenfe  celle  d'étendre  ces  mefures  rigoureufes  i  d'au- 
tres individus  que  ceux  auxquels  elle  a  eu  elle-même  lin* 
tendon  de  les  appliquer. 

^  Il  n'eft  permis  à  perfonne  de  rien  ajouter  aux  difpofî- 
tions  de  rigueur  de  la  conftîtution ,  fur- tout  quand  dits  font 
aufti  préciies. 

Les  colons  de  Saint-Domingue  ont  été  forces  d'aban- 
donner leurs  habitations. 

Tous  (ont  privés  de  leurs  biens, &  très- malheureux;  prefque 
rous  font  rappelés  ,  par  le  vœu  des  noirs  ,  de  leurs  habita- 


tions. 


On  n'a  point  de  reproches  à  faire  au  moins  au  plhs  grand 
nombre  d'entre  eux. 

Tous  CCS  faits  que  perfonne  ne  contefte,  font  les  bafes  fur 
Olferv.  de  Rallier  fur  S,  JJomingue.  B  5 
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lefquelles  l'Iquité  &  encore  plus  la  politique  veulent  que 
repofent  toutes  les  mefures  qui  feront  prifes  ultérieurement  à 
regard  des  colons. 

On  les  a,  dit-on,  invités  à  rentrer  fur  leurs  propriétés; 
mais  comment  &  dans  quelles  circonftances  cette  invitation 
leur  a-t~eile  été  faite?  N'ëtoit-elle  pas  un  peu  contredite 
par  les  événemens  qui  à  leur  connoiffance  fe  paiToient  dans 
la  colonie  ? 

Leur  pffroit- on  une  garantie  fuffifante  de  leur  rentrée  pai- 
fible  fur  leurs  biens  ,  6:  n'eft-il  pas  trop  vrai  que  quel- 
ques uns  d  entre  eux,  qui  fontvenus  avec  confiance  aborder 
dans  les  ports  de  la  colonie  ,  en  ont  été  inhumainement  re- 
poutïés  ? 

Plufieurs  de  ces  colons ,  ajoute-t-on ,  ont  Fait  éclater ,  pen- 
dant leur  fejoLir  à  la  nouvelle  Angleterre,  Aqs  fentimens  in- 
civiques. Mais  eft-il  bien  jufte,  eft-il  de  la  dignité  d'une 
grande  nation  d'aller  fur  une  terre  étrangère  demander ,  à  des 
hommes  accablés  par  le  malheur ,  compte  àQS  gémitTemens  & 
des  plaintes  même  qui  ont  pu  leur  échapper  pendant  leur 
exil  ?  ^    . 

Ah!  c'eft  en  fe  montrant  grand  6c  jufte  que  le  gouver- 
nement impofera  fiience  aux  mécontens  ^  ôc  fera  rétrader  les 
plaintes  qui  auront  pu  s'élever  contre  lui. 

Quelques  colons,  dit|-on  enfin,  ont  pris  les  armes  contre 
leur  patrie.  Cette  imputation  eft  bien  grave  en  elle-même 
fans  doute  ;  mais  enfin  elle  eft  comme  nulle  tant  qu'elle  efi: 
vague  ,  tant  qu'elle  n'eft  pas  convertie  en  une  dénonciation 
qui  défigne  d'une  manière  précife  ôt  les  faits  Se  les  indi- 
vidus. 

En  tout  état  de  caufe  les  exceptions  ne  détraifent  pas  la 
règle  générale 3  &  la  régie  généble  eft  ici ,  que  tous  les  colons 
réfugiés  doivenc  être  adinis  à  rentrer  ou  pat  eux-mêmes, 
ou  par  d(;;:s  boudés  de  pouvoirs ,  en  jouifïance  de  leurs  pro- 
priétés. 

Si  quelques-uns  d'entre  eux  viennent  à  être  dénoncés 
pour  des  délits  parricahers ,  ils  pourront  fans  donte  être  mis 
en  jugement.  Encore  faudra  t-il  préalablement  examiner. 


^7 
l*.  s*ils  ne  fe  trouvent  pas  compris  dans  les  amnîftîes  pré- 
cédentes y  2.0.  fî  dans  cous  les  cas  la  générofité  françaifc,  une 
faine  politique  ,  ou  même  des  feivices  nouvellement  rendus  â 
la  patrie  par  ces  mômes  colons  ,  ne  veulent  pas  qu'on  leur  par- 
donne. 

11  demeure  ,  quant  à  préfent,  inconteftable  que  les  feuls 
propriétaires  de  Saint-Domingue,  qui  .paiiïenc  être  légiti- 
mement atteints  par  la  confifcation  ,  (ont  ceux  dont  l'émigra- 
tion eft  conltatée  en  France  par  leur  infcription  ou  plutôt 
par  leur  non -radiation  fur  les  liftes  des  émigrés. 

DOUZIÈME     QUESTION. 

Quels  font  à  Saint  -  Domin^ue  les  délits  quil  faut  punir  j 
quels  font  ceux  qu  il  faut  pardonner  ? 

On  fent  bien  que  fur  une  queftion  auffi  délicate  je  ne 
puis ,  je  ne  dois ,  je  ne  veux  rien  dire  que  de  fort  gé- 
néral. 

Pardonner  eft  le  grand  mot  aptes  une  lutte  cruelle  qui  a 
égaré,  fatigué,  écrafé  tous  l^s  partis;  qui  les  a  tous  rendus 
coupables  au  point  d'ofer  à  peine  déformais  fe  faire  des  re- 
proches les  uns  aux  autres. 

Des  punitions  indifcrètes  feroient  un  mal  infini ,  des 
menaces  plus  indifcrètes  encore  en  feroient  peut-être  da- 
vantage. 

Il  répugne  beaucoup  ,  j'en  conviens ,  d'accorder  l'impunité 
à  de  certains  crimes  quand  les  auteurs  en  font  bien  connus. 
Mais  il  faut  fonger,  d'un  autre  côté,  que  les  plus  grands  excès 
ont  fouvent  été  provoqués  par  d'autres  excès  commis  en 
fens  inverfe  ,  que  ces  derniers  ont  eu  eux  -  mêmes  une  ori- 
gine toute  femblable,  ôc  que  s'il  falloit  faire  remonter  les 
châtirnens  de  réaélion  en  réaSion,  on  ne  fauroit  enfin  à  quel 
pomt  il  conviendroit  de  s'arrêter. 

Au  milieu  de  l'horrible  fermentation  qui  pendant  fi  long- 
temps a  bouleverfé  Saint-Domingue,  quel  homme  invefti 
dans  ce  pays  de  quelque  autorité  a  pu  conferver  un  calme 
inaltérable ,  une  neutralité  parfaite ,  ^  n'être  pas  entraîné 
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par  une  exafpératîon  prefqne  inévitable,  bien  loin  fouvent 
au-delà  des  bornes  de  la  modération  ? 

Quand  on  rebâtit  une  malfon  incendiée,  on  ne  met  pas 
ïndiftindtmenr  au  rebut  tous  les  maiériaux  qui  ont  été 
atteints  par  la  flamme,  ôc  parmi  kfqueîs  il  s'en  trouve  encore 
de  plus  ou  de  moins  propres  a  être  remis  gn  œuvre. 

De  même  après  un  grand  embrafement  moral ,  il  ne  faut 
pas  fe  flatter  de  trouver  beaucoup  d'hommes  parfaitement 
purs.  On  doit  regarder  comme  étant  de  mife  encore  ceux 
qui,  à  des  écarcs_  palTagèrs  ôc  aux  exagérations  de  l'etpric 
de  parti  ,  ont  joint  un  fond  habituel  de  droiture  &  de 
vercu. 

Il  eft  quelques  hommes  auflî ,  fans  doute  ,  qu'il  faut  nécef- 
fairement,  je  ne  dirai  même  pas  encore  punir,  mais  tout  au 
moins  éloigner  d^s  occaïions  de  mal -faire.  Ce  font  ceux  qui 
brouillons  par  ambicon  ,  par  cupidité,  par  haine  ou  par 
caradère ,  ont  ,  par  leurs  fatales  paffions ,  allume  celles, des 
autres  ;  qui  ont  excité  fciemment  des  troubles  dont  ils  ont 
fait  leur  pâture  Ôc  leur  élément  ;  qui  ont  élevé  d'odieufes 
fpéculations  fur  la  dévaflation  des  propriétés,  &  fur  le  mal- 
heur des  hommes. 

Il  faut  biea  obferver  encore  que  plusieurs  individus  qui 
dani  le  commencement  dts  troubles  ont  tenu  une  conduite 
repréhenfible  ,  ont,  depuis,  parfaitement  réparé  ces  tous.  Tel 
homme  eft  devenu  intiniment  précieux  pour  la  colonie  Ôc 
pour  la  R-épûibîique  ,  qui  égaré  pendant  quelque  temps  a 
marché  dans  un  maurais  fentier.  Il  feroit  injufte  ,  cruel  & 
fur- tout  impolitique  de  revenir  aujourd'hui  fur  ces  anciennes 
erreurs.  Ce  feroit  porter  imprudemment  par  tout  l'alarme  ^ 
la  défiance  ,  le  découragement  &  l'inquiétude. 

Je  conclus  en  difant  qu'il  feroit  à  defirer  que  le  gouver- 
nement put  donner  a  des  hommes  fages  des  inflrudions 
telles ,  qu'ils  enflent  des  pouvoirs  très  -  limités  pour  punir,  Ôc 
très-étendus  pour  pardonner. 

Je  n'ai  entendu  parler  ,  dans  tout  cet  article  ,  que  des 
hommes  dont  ks  torts  font  bien  connus  &  avérés. 

Si  quelque  vidime  gémilToit  fous  le  poids  d'une  oppref- 
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fion  injufte  ou  arbitraire  ,  il  ne  feroit  pas  befoln  de  crier  icî 
quel  paiti  on  devroit  prendre  à  fou  égard. 

Je  me  borne  a  1  examtn  de  ces  douze  queftions  ,  Se  je 
vais  maintenant  préfenter  une  lerie  de  principes  auxquels  cet 
examen  aura  fervi  ,  en  quelque  forte  ,  de  difcuflion  prépa- 
ratoire. ^ 

Liberté  générale, 

I.  Tout  habitant  de  Saint-Domingue ,  de  quelque  couleur 
qu'il  foit ,  eft  libre  &  fufceptible  d'exercer  ou  d'acquétir  les 
droits  de  citoyen  français. 

Police  intérieure  des  habitations, 

IL  Tout  cultivateur  nouvellement   affranchi  ira  dans  le 

délai  de ,  à  comprer  de ,  reprendre 

fon  ancien  domicile  fur  la  dernière  habitation  à  laquelle  il . 
a  été  ci- devant  attaché.  Il  fera  tenu  d'y  engager  fes  fervices 
à  fon  ancien  maître  pour  le  temps  de  trois  années  confé- 
cutives  (i). 

Les  ageas  du  Ditedoire  exécutif  pourront  feuls  exempter 
un  cultivateur  defdites  obligations ,  &  dans  la  difpenfe  qu'ils 
lui  en  délivreront  par  écrit ,  ils  en  fpécifieront  les  motih^ 

Bien  entendu  qu'un  cultivateur  fera  pareillement  difpenfe 
defdites  obligations ,  quand  il  en  fera  convenu  de  gré  à  gré 
avec  fon  ancien  maître  ^  &  que  celui  ci  lui  en  aura  déUvré 
line  atteftation  ;  bien  entendu  auffi  qu'un  cultivateur  pourra, 
s'il  le  veut ,  engager  dès  ce  premier  moment  fes  fervices  à 
{on  ancien  maître  pour  plus  de  trois  ans. 

III.  Abfficôt  que  les  cultivateurs  rentreront  fur  une  habi- 

(i)  Cefl  feulement  pour  Hxcr  les  idées ,  que  je  porte  à  trois  ans  le 
temps  pendant  ieqael  les  cultivateurs  feront  obligés  de  travai.ler  par 
préférence  pour  leurs  anciens  maîtres.  La  aurée  de  ce  premier  enga- 
gement d.-mande  à  être  définitivement  réglée  d'après  un  très-mdr 
examen.  Quand  [e  réfléchis  aux  longs  &  difpendieux  travaux  C|ue  pref- 
que  tous  les  colons  feront  obligés  d^'entreprendre  pour  remettre  fim- 
pleonent  leurs  habitations  en  état  de  produire  un  revenu  ,  je  ne  puis 
m'empècher  moi-même  de  regarder  comme  très-infuMfante  cette 
fimple  préférence  de  trois  ans  que  je  me  borne  à  leur  accorder. 
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tmon,  lîs  s  occuperont  d'abord  de  rétablir  leurs  cafés,  ou 
d  en  conftruire  de  nouvelles ,  &  de  pianrer  d^s  vivres.  Ils 
reprenûront  enfuice  les  travaux  ordinaires  de  la  culture. 

IV  Pendant  ce  premier  engagement  des  cultivateurs  en- 
vers leur  ancien  maure,  celui-ci  pourra  les  faire  pafTer  de 
i  une  de  les  propriétés  fur  une  autre. 

VA  la  fuite  de  ce  piem.iec  engagement ,  chaque  cultiva- 
teur lera  libre  de  convenir,  de  gré  à  gré  ,  des  conditions  d'un 
nouvel  engagement  avec  tel  propriétaire  que  bon  lui  fem- 
biera ,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
ans. 

Cependant  s'il  fe  propofe  de  quitter  anrès  le  premier  en- 
gagement l'habitation  de  fon  ancien  maître,  il  fera  tenu 
d  en  prévenir  celu!-  ci  fix  mois  au  moins  à  l'avance ,  faute  de 
quoi  il  fera  obligé  de  le  f;rvir  encore  aux  mêmes  conditions 
que  par  le  palié  ,  un  an  de  phjs  par  tacite  recondudion. 

La  même  réferve  aura  lieu  pour  tous  les  engagemens 
lubléquens,  à  moins  que  dans  les  claufes  du  bail  ou  con- 
trat ,  le  contraire  ne  foit  expreffément  flipalé. 

VI.  Si  pendant  le  premier  engagement  des  cultivateurs 
envers  leur  ancien  maître,  celui  ci  vient  à  aliéner  fon  fonds, 
ou  a  décéder^  les  cultivateurs  feront,  jufqu'au  terme  dudic 
engagement  ,  affujettis  envers  les  acquéreurs  ou  héritiers , 
aux  mêmes  obligations  qu'ils  Tétoienc  envers  le  propriétaire 
lui-même.  -  , 

VIL  II  fera  rédigé  ôc  publié  un  règlement  dans  lequel 
leront  déterminées  les  obligations  rér-proques  des  proprié- 
taires  &  des  cultivateurs,  pendant  les  trois  années  que  doit 
durer  1  engCi^emem  forcé  de  ceux  ci.        ' 

Les  claufes  de  ce  règlement  feront  telles,  que  le  cultiva- 
tenr  qui  remplira  fes  devoirs  avec  fidélité  Ôc  avec  zèle ,  foie 
afiure  d  une  rétribution  fuffifanre  pour  faire  fubfilter  honnê- 
tement non-.eulement  lui-même ,  mais  tous  les  individus 
qui  compofent  fa  famille,  foit  qu'ils  foient  eux-mêmes  ou 
non  capables  de  travailler.  " 

;  Cependant  ce  règlement  n'aura  de  force  &  ne  fera  refpec- 
tivement  obligatoire ,  qu'autant  qu'il  n'y  aura  pas  été  fuppléé 
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par  des/onditions  libremenc  convenues  entre  le  propriétaire 
^  les  cultivateurs. 

VIII.  Les  conventions  écrites  entre  un  propriétaire  &  dts 
cultivateurs  feront  rapportées  par  un  notaire  pubJic  en  pré- 
fencc  de  tous  les  contraéjtans  ,  Ôc  fujectes  aux  mômes  forma- 
lités que  le  font  en  France  les  baux  à  ferme. 

IX.  Chaque  propriétaire  ou  fondé  de  pouvoirs ,  réfidant 
fur  une  habitation ,  tiendra  un  regiftre  où  feront  mentionnés 
les  noms ,  l'âge ,  le  fexe  Se  le  fignalement  de  tous  les  culti- 
vateurs aétuellement  employés  fur  l'habitation  y  ôclly  indi- 
quera jour  par  jour  toutes  les  mutaiions  ou  augmentations 
qui  pourront  furvenir.  i 

Un  relevé  de  ce  regiftre  ,  certifié  par  lui,  fera  remis  au 
moins  au  commencement  de  chaque  année  ,  au  greffe  de  1*, 
municipalité  du  canton. 

X.  Tout  propriétaire  ou  fondé  de  pouvoirs  délivrera  à 
chacun  de  fes  cultivateurs  une  carte  de  domicile ,  fur  laquelle 
il  fera  fait  pareillement  mention  des  noms,  âge,  fexe  & 
fignalement  du  porteur,  ainfi  que  du  nom  de  l'habitation. 

Ces  cartes  de  domicile  feront  enfuite  prélentées  au  greffe 
de  la  municipalité,  pour  y  être  confrontées  avec  le  regiftre  des 
cultivateurs  de  Ihabitation,  puis  finalement  vifées  par  la 
municipalité  ,&  timbrées  de  fon  fceau. 

Si  un  cultivateur  quitte  une  habitation,  il  fera  tenu  de 
préfenter  auparavant  fa  carte  de  domicile  au  propriétaire  ou 
fondé  de  pouvoirs,  qui  y  infcrira,avec  fa  fignature  &la  date, 
ces  mots  engagement  fini ,  fi  ie  cultivateur  a  réellement  fatif- 
fait  à  fon  engagement ,  ou  bien  ceux  ci  permis  de  partir^  (î 
le  départ  du  cultivateur  a  été  convenu  de  gré  à  ^ré ,  malgré 
que  le  temps  de  ion  engagement  ne  ioit  point  encore  entière- 
ment écoulé. 

XI.  Si  un  cultivateur  quitte  une  habitation  pour  aller 
fe  fixer  fur  une  autre  iuuée  dans  l'arroadiiTement  du  même 
canton,  il  lui  fera  délivré  ,  par  le  nouveau  propriétaire  ou 
fondé  de  pouvoirs,  une  carte  de  domicile,  &  la  municipa- 
lité avant  de  vifer  celle-ci  exigera  la  remife  de  ranciennCj 
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&  fera  croifer  le  nom  du  porteur  fur  le  regiftte  des  cultiva- 
teurs de  la  première  habitation. 

Si  les  deux  habitations  fe  trouvent  fîtûées  en  deux  eantons 
difFerens  le  cultivateur  ira  d  abord  fa.re  la  remife  de  fa 
fZl  C  T''"  '>  f  U'^eiplité  du  lieu  du  départ,  qui 
fera  cioifer  fon  nom  fur  le  regiftre  des  cultivateurs  de  fhabi- 
tation  qu  û  quitte  ,  &  lui  délivrera  enfuite  un  palTe-port  pour 
le  rendre  a  la  nouvelle  habitation  fur  lanuelle  il  aura  déclaré 
être  dans  l'intention  de  fe  fixer. 

Toute  nouvelle  carte  de  domicile  ,  qui  fera  délivrée  à  un 
cultivateur,  fera  mention  d^  fon  précédent  domicile. 

XII.  Il  fera  immédiatement  délivré,  par  chaque  municipa- 
ite ,  des  cartes  de  domicile  à  tous  les  individus  autres  que 

les  cultivateurs,  qui  feront  domiciliés  dans  fon  atrondiffe- 
inent. 

Ces  cartes  feront  mention  de  la  profcffion  du  porteur, 
du  leu  defa  reddence,  &  du  nom  de  fon  maître,  s'il  eft 
en  état  de  domefticité.  >         '^  ■■ 

XIII.  Si  dans  l'étendue  d'un  canton  il  fe  trouve  des  habi- 
tations dont  les  propriétiires  ne  foieut  ni  préfen.  ni  repré- 
lentes  les  municipalités  nommeront  d'.ffice  ,  pour  une  ou 
pour  plufieurs  de  «,  habitations,  un  gérant  qui  ptovifoite- 
ment  remphra  les  fondions  ae  fondé  de  pouvoirs  du  pro- 
priétaire ;  il  tienara  (e  regilke  des  cultivateurs,  délivrera  les 
cartes  de  domicde  ,  conduira  &  dirigea  les  travaux ,  paiera 
des  conventions  ou  traités  avec  les  cultivateurs,  &  en  rem- 
plira les  conditions  ;  fera  vendre  ou  emmagalîner  les  denrées 
récoltées ,  acquittera  les  droits  ou  contributions ,  &c.  :  il  fera 
attribue  un  faLure  â  ce  gérant  qui  demeurera  comptable  ,  foie 
envers  le  propriétaire  dès  l'infta.t  qu'il  fe  fera  prefenté  ou 
fait  reprefenter  ,  foit  envers  le  tréfor  public  fr  aucun  proprié- 
taire ne  reclame.  ' 

Xiy.  Si  un  cultivateur  qui  a  engagé  fes  fervices  à  un 
poprietaire,  croit  avoir  des  motifs  légitimes  de  ne  point 
attendre  pour  le  quitter  que  fon  engagement  foit  fini ,  & 
quil  naît  pu  «arranger  fur  cela  à  l'amiable  avec  ledit  pro- 
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pnétaire,  il  pourra  le  cirer  devant  îe  ju^e-dc-paix  du  canton; 
qui  pronoucera  fur  la  réclamation  du  cukivarcur. 

bi  le  jagt^-de-paix  croie  cievoir  (aire  droit  a  cette  réclama- 
tion ,  il  le  fera  repréfenter  la  carte  de  domicile  du  cidciva- 
teiir  ;  ôc  après  y  avoir  micrit  ces  mots  ,  autonfe  à  qultur-  un 
tel  jour  j  il  y  appofera  ia  fîguAture  &  fon  iceàu. 

11  allouera  de  plus,  s'il  y  a  lieu  ,  au  propnéraire  une  in- 
demnicé  proponionaîe  au  préjudice  qui  pourra  réfulcer  pour 
lui  du  départ  anticipé  de  fon  cultivateur. 

XV.  li  pourra  toujours  fe  faire,  d'une  habitatioa  à  une 
autre,  un  échange  de  cultivateurs  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  ; 
niais  une  condition  indirpenfable  de  cet  échange  iera  le 
double  conlentemènt  &  des  propriétaires  &  Aqs  cultivateurs 
a  ëchane.er. 

XVirSi  un  cultivateur  engagé  fur  une  habitaiion  ,  ôc 
ime  femme  engagée  fur  une  autre,  défirent,  avant  même  la 
fin  de  leurs  engagcmens  refpedifs  ,  s'unir  entre  eux  par  le 
mariage,  aucun  des  deux  propriétaires  ne  pourra  s'y  op- 
pofer. 

La  femme  quittera  fon  habitation  pour  aller  vivre  mt 
celle  de  i^on  mari ,  à  moins  qu'il  ne  foit  convenu ,  de  gré  à 
gré  entre  les  propiiétaires,  que  ce  fera  plutôt  le  mari 
qui  palTera  far  fhabitation  de  la  femme.  Dans  tous  les  cas, 
le  propriétaire  qui  acquena  de  cette  manière  un  caitivateur 
de-  plus  5  paiera  à  l'autre  une  indemnité  propoitionnée  à  la 
perie  qui  réfultera  pour  celui-ci,  du  départ  anticipé  de  ce 
cuitivateur. 

XVIL  Tout  propriétaire  d'habitation  fera  tenu  de  culti- 
ver en  vivres  une  étendue  de  terrein  égale  au  moins  au  tiers 
de  cette  habitation. 

Réprcjjion  du  vol  &  du.  vagabondage. 

XVIII.  Il  fera  établi  à  Saint-Domingue  ,  poar  la  répref- 
/Ion  du  fimple  vol  Ôc  du  vagabondage,  de  nouvelles  peines 
qui  feront  afnmilées  â  celles  de  fmiiple  polices  ou  aux  peines 
çorrtdtionnelles. 

Ces  p^iuês  confineront  principaleïneat  en  amendas  péeu- 
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maires  ,   8c  dans  îa   condamnation    à  un  atelier  forcé  de 
travaux  publics. 

XIX.  Ces  peines  pourront  être  prononcées  fans  appel  par 
les  juges-de-paix  ,  ou  par  les  tribunaux  corredionnels ,  fui- 
yant  les  nouvelles  attributions  qui  leur  feront  faites  à  cet 
égard  par  la  loi. 

XX.  ^Sera  réputé  vagabond  tout  individu  qui ,  par  l'exbi- 
bition  d'une  carte  de  domicile  Ou  autrement ,  n'aura  pu 
juitiher  d'un  domicile  &  d'un  état  connus. 

11  fera  fommé  de  déclarer  fon  nom  ,  fa  réfidence  &  fa 
profeflion.  Sa  déclaration  fera  publiée,  &l  il  reftera  à  i'ate- 
lier  de$  travaux  publics  jafqa  à  ce  qu'il  foit  duement  réclamé 
ou  cautionné. 

XXL  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  publics  feront 
er^ciiaînés,  mais  de  m.anière  feulement  à  ce  que  ^  fans  être 
gênes  que  le  moins  poiTible  ,  ils  n'aient  pas  cependant  une 
trop  grande  facilité  de  s'évader. 

Ils  feront  conduits  au  travail  par  des  gardiens  arm.és  , 
êc  furveillés  par  des  piqueurs.  ^ 

Ils  feront  employés  de  préférence  aux  réparations  des 
grandes  routes. 

Les  femmes  ne  feront  point  enchaînées  &  feront  employées, 
autant  qu  il  fe  pourra,  à  des  travaux  inrérieurs. 

JXXIL  Les  ateliers  de"  travaux  publics  Lront  feus  la  fur- 
yeillance  des  municipalités  qui  auront  une  attention  févère 
a  ce  qu'aucun  des  cond^o-inés  ne  foit  jamais,  fous  aucun 
prétexte,  employé  au  fervice  privé  de  quelque  individu  que 
ce  foit,  ^ 

XXÎIL  Les  condamnés  aux  travaux  publics  feront  nour- 
ris aux  frais  de  l'état  ,    &    recevront  par   jour  chacun   une 

ration  de  vivres  complète. 

Etat  civil, 

■XXIV.  Tout  habitant  de  Saint-DomJngue  ,  dont  h 
naidance,  la  filiation  ^  le  maiia^e ,  la  paternité  ,  ou  Ls  droits 
fucceffifs  n'ont  point  encore  été  .fuiEiamment  conilatés  ^ 
pourra  y  iappléer  dts  la  maiiicre  'iuivance. 
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XXV.  Tour  homme  qui,  en  quelque  temps  que  ce  foit, 
aura  eu  d'une  femme  un  ou  pliUieurs  enfans ,  pourra^  aller 
avec  elle  devant  la  municipalité  du  domicile  de  l'un  d^eux  , 
pour  y  faire  la  déclaration  de  heurs  noms,  de  leurs  âges  , 
Ck  des  lieux  de  leur  naiifawce.  Us  déclareront  enfuite.de 
conccit  ks  noms,  le  ftxe,  l'^s  âges,  les  lieux  de  la  naillance 
&:  ceux  de  la  réfidencev  adueil-^  de  tous  les  enhuis  qu  ils 
reconnoîcront  l'un  êc  l'autre,  &  qu  ils  f^eront  comparoître,  au- 
tant qu'il  fera  poilible. 

Dts  regiftres  particuliers  feront  ouverts  en  double  dans 
toutes  les  municipalités  pour  y  infcrire  cqs  fortes  de  décla- 
rations. 1  ,  .  •        j" 

Elles  donneront  aux  enfant  déclarés  le  droit  d'hericer  de 
leurs  pères  &  de  leurs  mères. 

XXVI.  Un  père  ppurra  faire  feul  la  déclaration  de  les 
enfans;  elle  leur  donnera  le  droit  d'hériter  de  hu ,  mais  non 
de  leur  mère  ,  quand  même  le  père  auroit  défigné  celle-ci 
dans  ia  déclaration. 

Une  mère  pourra  faire  pareirement  feule  la  déclaration  de 
fes  enfans;  ils  acquerront  par  !â  le  droit  d'-Uériier  d'elle ^,^mais 
non  de  leur  père,  quand  même  celai-ci  auroic  été  déGgné 
dans  la*déclaration* 

XXVIL'  En  cas  d'abfence  ^0in  père  ou  une  mère  pourront 
faire  reconnoitre  un  enfant  par  un  comparant  porteur  de  leur 
procuration  authentique  &  fpéciale. 

XXVIII.  Si  plufieurs  individus  fe  déclarent  pères  d'un 
mêmeçnfant,  &  que  la  mère  foit  CGivaue  ^  la  déclaranon 
de  celle-ci  fera  foi.  Si  la  mère  n'eO;  pas  connue,  tous  les 
déclarans  feront  amenés  en  préfence  de  l'enfant  qui  choihia 
librement  celui  qu'il  reconnoîtra  pour  fou  père. 

Cependant  un  an  après  qu'une  déclaration  de  patemîté 
aura  été  faite  ,  on  n'en  recevra  plus  aucune  autre  qui  lui 
foit  contraire. 

XXIX.  Tout  individu  dont  le  père  &:  la  mère  ne  feront 
point   connus  ,  fera  fiifcepiible  d'être  adopté. 

XXX.  Les  muRicip^lités  veilleront  à  empêcher,  par  l'ad- 
dition de  furnoms  ou  de  coiite  autre  manière ,  que  le  grand 
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Rombre  de  noms  femblables  qm  fe  rencontrent  â  Saint-Do- 
mingue, fur;,  tout  dans  îa  clalfe  des  cukivareurs ,  n'ccca- 
iionne  des  mepriles,  &  ne  mette  le  trouble  dans  les  familles. 
u^.w\l.  Le^;  cltciers  publics  apporteront  la  plus  grande 
attention  a  diitinguer  dorénavant  fur  leurs  reeiftres  de  naïf, 
lances  ks  entans  nés  de  légitimes  mariages /d'avec  les  en- 
tans  naturels.  ,  ^     ' 

Dans  lacle  d'enregiilrement  d'un  de  ces  derniers,  ils 
teront  une  mention  exacle  de  toutes  les  déclarations  qu'ils 
auront  pu  recueillir  fur  fa  filiation.  - 

Etat  politique.  Contributions, 

XXXII.  Il  n'y  aura  point  à  Saint-Domingue  de  contri- 
bution foncière  proprement  dite  ;  mais  en  remplacement  de 
cette  contnbunon,  û  i^ra  perçu  fur  Us  dhnvées  coloniales,  à 
Imitant  de  leur  ernbarquemcm  ou  pour  la  France  ou  pour 
étranger,  un  croit  dont  le  tarif  fera  déterminé  par  une 
Joi.  ^ 

^  XXXIIÎ.  Il  fera  établi  d  Saint-Domingue  une  contribu- 
tion perionneue.'lout  propriétaire  foncier  feraimpolé  â  cette 

conrri  Dation.  -  ^ 

_   ^AAiv.  Les  (amples  cultivateurs   ne  feront  poinf  portés 


lur  le 


ro:e  c^e  ia  ccntnbu[io^per(oiinelle. 

C'^P^nô^nï  [eut  cuitivateur  né  en  France  ou 
dans  les  coiom^s  im  c^,Ç,.s ,  qui  de  plus  fiura  lire  &  ccriie  , 
ou  bien  f^ra  maaé  $c  pèit.  de  deux  tnfans  vivans  au  moins, 
lera  aatnis  a  smicnre  volontairenient  fur  le  rôle  de  la  con- 
Uioution  perionnelie  de  fi  corn oiune,  pour  une  fbmme 
équivalente  à  ia  valeur  de  trois  journées  de  travail  colonial 
agricole. 

XXXVI.  Tout  individu  qui  n'eit  pas  uéenFrancecudans 
les  colonies  rianç,iif^s,  ne  peut  devenir  à  Saint  -  Domingue 
citoyen  français  que  par  le.  moyens  énoncés  dans  i'art.  la 
de  1  acle  confiirutionneL 

!S  qui,  pendant  les  troubles. 


A. 


XXXVII.  Tous  les  i: 
qui  ont  agité  la  cclonic  de  c^iiK-Dommgue ,  y  ont  porté  les 
armes  en  quelque  temps  ôi  i  quelque  occalion  que  ce  foit  y 
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ne  pourront,  à  raifon  de  ce  fe.l  fait,  fe  prévaloir  des  aifpo- 
fitions  de  l'article  9  de  l'aile  conftuLUionnel  pour  prétendre 
à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français. 

Cependant  d'après  des  certificats  authentiques  d'une  bonne 
conduite  foutenue,  &  de  fervices  (ignalés  rendus  à  la  patrie 
pendant  la  révolution  ,  les  agens  dn  Diredoire  exéc.rif  pour- 
iont  délivrer  ,  à  titre  de  récompenfe  nationale  aux  habitans 
de  la  colonie,  porteurs  de  ces  certificats ,  une  déclaration  qui 
les  aiTimilera  à  ceux  qui  ont  eu  l'avantage  de  bire  une  oa 
pluficurs  campagnes  pour  l'établilTement  delà  République. 

JnJiruSion  publique^    Cultes. 

XXXVIII.  Il  fera  accordé  pafTage  ,  aux  frais  de  ia  Répu- 
blique ,  à  un  nombre  convenable  de  miniilres  ,  don^  les 
principes  &  la  moralité  feront  bien  connus  ,  &  qui ,  après 
avoir  fait  leur  afte  de  foumifibn  aux  llis  de  la  République  , 
prendront  de  pluslenoiagement  de  remplir  à  Saint-Domingue, 
indépendamment  des  fondticns  de  miniilres ,  celles  d  initi- 

tuteurs  de  la  jeunefTe.  r  -      r 

XXXIX.  Un  de  ces  miniftres  fera ,  autant  que  taire  le 
pourra  ,  placé  dans  le  cbef-lieu  de  chaque  canton  de  la  colo- 
nie. Les  anciennes  églifes  feront  mifes  à  leur  dirpoiition  ; 
&  ,  a  raifon  de  leurs  fondions  d'inftituteurs  ,  on  pourra  non- 
feulement  mettre,  aufii  à  leur  difpofition  les  ci-devant  pref- 
bytères,  mais  leur  accorder  encore  un  traitement,  dont  la 
hauteur  (cra  déterminée  par  k  loi. 

.  XL.  Ces  inftitureurs  donneront  ,  à  des  jours  &  à  àt% 
heures  fixes  ,  des  leçons  publiques  de  ledure  ,  d  écriture  , 
d'arithmétique  &  de  morale. 

Hofpices  ^  Bâdmens  &  Domaines  publics, 

XLL  Parmi  les  habitations  qui  appartiennent  maintenant- 
à  k  République,  il  en  fera,  près  de  chacun  des  principaux 
chefs-lieux,  réfervë  une^  en  tout  ou  en  partie  pour  y  établir  un 

hofpice.  r    •     .         ui-     Ti  r 

^es  hofpices  feront  entretenus  aux  frais  au  publie,  il  iera 
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attaché  à  chacun  un  ou  plufieurs  officiers  de  fanté  ,  êc  m 
aepot  de  medicamens. 

Us  indigens  domiciliés  dans  larrondiiTemenc  de  ces  hof- 
P'ces  &  principalement  les  cultivateurs,  pourront ,  fur  àss 
bons  délivres  ou  vifés  par  ks  municipalités  ,  y  envoyer  leurs 
p^irens  iurages,  malades  on  infirmes. 

XLII.  Il  iera  auill  rëfervé ,  près  du  chef-lieu  de  chaque^ 
canton,   un  baamenc  &  un  efpace  de  terrein  convenables 
pour  y  établir  le  logement  du  détachement  de  la  ^endar- 
Sîîer^e  nationale  en  reGdence  dans  le  canton.  ^ 

XLIIÎ.  Il  fera  enfin,  autant  qu'il  fe  pourra ,  réfervé  aulTi, 
dans  chaque  canton  ,  un  local  ôc  des  édifices  convenables 
pour  y  etabhr  une  maifon  de  fureté  ,  où  l'on  puifTe  lo^er 
-  1  areaeraes  travaux  publics ,  &  placer  {es  divers  acceffoires!" 
ALJV.  Tous  les  domaines  coloniaux\  non  fufceptlbles 
dette  appropriés  à  quelque  objet  de  fervice  public,  feront 
ou  vendus  ou  affermés. 

XlV.  Quelques-uns  de  ces  domaines  pourront  être  par- 
tagés en  petites  pordons,  qui  feront  vendues  léparément. 
^    Ces  ventes  feront  faites,  de  préférence,  à  des  blancs  ou 
a^des^ hommes  de  .couleur,  qui   exerceront   des   profeffions 
d  artiians  ou  d'ouvriers. 

A dmlniftr Citions  ^  Tribunaux, 

XLVÎ.  Il  y  aura  a  Saint-Domingue  une  admîniftration 
centrale ,  compafée  de  cinq  membres ,  dont  un  fera  renou- 
velé tous  Ifi^s  ans. 

A  la  paix,  chacun  de  ces  cinq  membres  fera  nommé  par 
rAfTemblée  éledorale  de  chacun  des  cinq  déparremens,  dans 
lefque;s  la  colonie  doit  être  divifée. 

Un  commjlIaîTe  du  Diredoire  exécutif  fera  placé  près  de 
cette  admmiilradon  centrale ,  &z  un  fuppléant  fera  nommé 
pour  le  remplacer  en  cas  de  mort  ou  d'abfence. 

XLVII.  Cette  admîniftration  centrale  connoîtra  de  toutes 
les  affaires  générales  de  la  colonie,  en  ce  qui  concerne  fa 
def^nfî ,  la  fureté  &  la  police  générales  ,  radminiftratiou 
publique,  les  finances,  le  commerce  &  la  navigation,  les 


:rr"?!Z 


39  ■    ^  ^ 

fabfiftaiices,  la  bienfaifance  publique  ,   les  relations  exté- 
rieurs, &c. 

Elle  prononcera  provifou-ement  fur  les  diiiicuues  qui  pour- 
roienc  s'élever  entre  ks.difi^reates  adminiftrations  départe- 
mentales  de  la  coloiil:. 

Elle  correrpondri  imtnéUarement  avec  le  Diredoire  exé- 
cutif, ôc  lui  rendra  coivpte.  Elle  recevra  de  lui  les  lois  ,^arrê- 
tés,  ordres,  initrudions,'pro.l.Taianons,  &c.  ôc  les  tfanfmet- 
tra  aux  admlniilrations  départementales  de  ia  colonie. 

Elle  entretiendra  auffi  une  correspondance  cl  ire  fie  avec 
les  autres  colonies  fraaçaifes  de  F  Amérique,  avec  les  envoyés 
ou  conluls  français  relidaat  près  des  divers  états  de  FAmeri- 
que  ,  avec  les  gouvernemens  deidirs  états  ^  ou  avec  leurs 
délégués. 

Elle  pourra ,  dans  des  cas  urgens  ,  taire  pour  toute  la  co- 
lonie des  règlemens  provifoires. 

XLVIII.  Dans  chaqiie  canton  de  Saint-Doniingiie  ,  Tad- 
iTjiniftracion  niiincipale  fera  co-Tioofee  de  cinq  membre^  au 
moins ,  y  compris  le  préfident ,  fans  avoir  égard  au  nombiQ 
de  commuîies  dont  le  canton  fera  compofé. 

Les  membres  de  cette  admin;ftration  feront^  a  k  paix , 
nommés  par  i'aflemblée  primaire  ou  par  les  aifemblé-s  pri- 
maires du  crnton. 

XLIX.  Il  y  aura  à  Salnt-Domingiie  une  chatrsbre  de  caf- 
fation,  eompofée  de  juches  q<n  prendront  le  titre  de  fabfti- 
tuts  d.fs  jnges  du  tâbanal  de  cailanon. 

Ces  juges  feront  au  nombre  de  cinq,  dont  un  fera  renou- 
velé tous  les  ans, 

A  la  paix,  chacun  de  ces  cinq  ioges  fera  nommé  par 
i'alT^mblée  électorale  de  chacun  des  cinq  déparremens  de 
Saint-Domingue,  &  il  fera  nommé  de  plus  pour  chacun  ua 
fuppléant. 

Un  commifTaire  du  T)ire6coire  exécutif  fera  placé  près  de 
cette  ciiamke  de  calTation  ,  &  un  fuppléant  fera  nommé 
pour  le  remplacer,  en  cas  de  mort  ou  d'abfence. 

La  loi  déterminera  les  attributions  de  cette  chambre  de 
caffation. 
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L.  On  ne  reccnnoit  à  Sahit  ^Domingue ,  pour  émîeré'^  qiiô 
ceux  qui,  le  rroiivant  portés  fur  les  liftes  d'émigrés, imprimées 
en  Jrrance,  nauronc  point  obtenu  finaieaienc  leur  radiadon 

cennitive. 

lous  propriétaires  abfens  ,  qui  ne  font  point  infcrits  fur 
iciûatB  iiites,  oiî  qui  en  ont  ete  définitivement  rsyés ,  peu- 
vent rentrer  iibremuit  en  jouiilaoce  de  leurs  propriétés,  ou 
par  eux-mêmes,  ou  psr  des  tondes  de  pouvoirs. 

le  n'ajouterai  plus  rien  à  cette  ferle  d'articles  :  ce  ne  font 
encore  que  des  matériaux  informes  Ôç  mal  rangés  ,  que  jd 
Jivre  a  des  mains  plus  habiles  que  les  miennes.  L-^atcxhirecie 
qui  îaura  les  polir  ,  les  appareiller  ,  hs  mettre  en  œuvre  , 
aura  bien  certainement  piefqye  tout  le  mérite  de  rédince 
régulier  que  Ion  verra  fortir  de  (es  iHai^s;  cependant  l'ou- 
vrier qui  extrait  ces  m.atériaux  de  la  carrière  /&  qui  corn- 
mence  à  les  debrurir  ,  neit  pas  peut-être  tout- à- fait,  un 
coilaDorateiir  inutile.  " 
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^^ot^  Les  bafes  âe  mon  trava'l  éio'ent  arrêtées  quan^  jVi  r.cquîs 
«ne  parante  connoîiîance  du  m.%e  acircil^  ]e  S^iioréal,  par  lô 
Direâroue   exécutif,   aiï   Confeil  des   Cinq-Cents.  , 

Le   Direâroire  demande  de  nouvclleç  Ioks  relatives  aux  co?oRÎes 
&  je  féconde  fes^œiix,  puifque  je  préienle  moi-même  des  ^-^.aié- 
riaiix  pour  la  rédaftion    dé'ces  loi?. 

Au  furp'us  ,  j'ai  remsroa';-  Qve  mes  vues  s'accordent  en  quel- 
ques peints  avec  celles  qui  lent  n:anif:Ûées  par  le  îrc-fT^^e  Se 
qu^dles  en  diiFèienî  en  dVùf.re^.  Cefr  cette  rcm.v.^.>ue  »  là'mêmô 
C|UT  me  détermine  a  laire  in-^primer  mes  nouvelles  obfervnTonç  Je 
Hi^abftiendrcis  peU-être  cgaiemeiit  ,  en  t^ffet ,  quoicue  r>ar  des 
m.^uhbycn  différens  ,  de  les  donner  au  public,  il  ell-^s  étclent  ou 
tout-a-iait  contraires,  ou  touî-à-fait  conformes  au  mcffa^e  du  Direc- 
toire executif. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  î 
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primeur  du  Corps  légiflatif , 
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